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Sérieusement, c’est ça 
le candidat qui s’oppose 

à la finance ?
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D’Athènes à Paris 
résistance et alternative
Après de nombreuses mesures d’austérité déjà 

brutalement appliquées, la nouvelle feuille de route 
imposée au peuple grec par la finance, le FMI et, en 

notre nom, par des représentants de l’Union européenne, 
paupérise toujours plus la population et déstructure la 
société.
Ces ”réformes” n’ont pas pour but de remédier aux 
dysfonctionnements du système fiscal, d’imposer à 
l’épiscopat de participer à l’effort social, de limiter des 
dépenses militaires extravagantes, ou les spéculations 
boursières hasardeuses. Ces ”réformes”, c’est l’application 
implacable du libéralisme de guerre à une économie malade.
 
L’ampleur de cette offensive, la dureté des sacrifices 
imposés, ouvrent une crise politique majeure, ils provoquent 
indignation et colère du peuple grec : sa révolte est légitime.
Le peuple grec résiste, il tente aussi d’explorer 
d’autres voies et de passer à la contre-offensive 
avec la multiplication de pratiques alternatives et 
solidaires contre la désagrégation sociale et la misère.
 
Des initiatives autogestionnaires émergent, comme à 
l’hôpital de Kilkis et au journal Eleftherotypia, entreprises dont 
les salarié-e-s ont repris directement en mains la gestion.
La Grèce est le laboratoire de ce que les marchés 
financiers veulent tenter d’imposer ailleurs en Europe, 
y compris en France après la séquence électorale.
 
D’ Athènes à Paris, résistance et alternative !            n

Éleftherotypia, « Liberté d’expression »
Article de Benoit Borrits publié sur le site de l’as-
sociation pour l’autogestion www.autogestion.
asso.fr 

Éleftherotypia, « Liberté d’expression », l’un des plus 
prestigieux  journaux grecs, est en cessation de 
paiement depuis août 2011. En grève illimitée de-

puis le 22 décembre 2001, les 800 salariés n’ont pas reçu 
le moindre salaire depuis sept mois. Plus de salaire, plus 
de boulot, plus de journal… Journalistes, techniciens, 
imprimeurs… sont sur le pavé. Il y a déjà plusieurs mois 
que l’Union européenne des journalistes, avertie de la 
situation, a exigé des propriétaires (X. K. Tegopoulos 
Inc.) qu’ils « prennent leurs 
responsabilités 
pour sauver ce 
journal histo-
rique ».

La réponse a 
été celle de tous 
les propriétaires 
absentéistes… 
Cependant, la 
société, comme 
la nature, ayant 
horreur du vide, le 
vide a été rempli 
par l’initiative au-
togestionnaire des  
travailleurs du jour-
nal.                     n
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Pour mettre un coup d’arrêt à la politique 
des riches et à l’Europe de la finance, exi-
geons un referendum sur le traité merko-

zy: http://www.referendum-europe.org/

Nous invitons toutes et tous les citoyen(ne)s à 
se mobiliser dans leurs quartiers, leurs villes 
ou leurs villages, leurs lieux de travail, au sein 
de leurs partis, leurs syndicats ou de leurs as-
sociations. Organisons ensemble réunions pu-
bliques, manifestations, pétitions, occupations, 
et autres actions pour un vrai débat et bâtir en-
semble l’Europe que nous voulons !                      n

Un référendum

franchises sont actifs dans ce domaine.
Ces dépassements viennent de 
la création du secteur 2 (dit à 
honoraires libres, par rapport au 
secteur 1 à honoraires opposables 
et conventionnés) au sein de la 
”Convention médicale” entre médecins 
et Sécu, et ils ne datent pas d’hier !! 
mais ils sont amplifiés avec la politique 
actuelle qui ouvre les vannes de la 
marchandisation de l’hôpital .
Le reste à payer par l’usager devient 
prohibitif pour plus de 29% de la 
population, et préoccupant pour une 
grande partie des autres. 
-Ticket modérateur de plus en plus élevé 
- Déremboursement de nombreux 
médicaments, du matériel médical 
-Franchises de 1 euro sur les 
consultations,  0,50 euro sur les boites 
de médicaments, 2 euros les transports 

en ambulance 
-forfait journalier 
hospitalier 
- Pénalisation hors 
parcours des soins 
-Taxation des mutuelles 
qui se répercute sur leur 
coût 
-Difficultés pour les très 
précaires pour l’accès à 
l’AME 
- Accentuation des 
d é p a s s e m e n t s 
d’honoraires prélevés 
directement dans la 
poche des usagers.

Le directeur de la 
Sécu a beau jeu de 
poursuivre les ”abus”, 
les dépassements 
excessifs!
La liberté totale des 
honoraires est en 
marche (avec le rôle 
des mutuelles et 
assurances mis en 
avant) participant 
de ce fait au 
d é m a n t è l e m e n t 
de la ”Convention 
médicale” et donc 
de la Sécu. 
La lutte et 
l ’ i n f o r m a t i o n 
doivent donc se 
développer pour 
obtenir le blocage 
de la dérive. 

social
san

té

Les élections présidentielles sont 
l’occasion d’exiger ces mesures 
urgentes. 
Mais il est impératif de proposer des 
alternatives au paiement à l’acte 
source de ces dérives, ce qui ne va 
pas de soi quand on connaît le lobby 
médical. Ceci n’est pas incompatible 
avec la nécessité pour les praticiens 
de la santé d’avoir une rémunération 
suffisante qui corresponde à leur 
formation et au travail effectué en 
s’intégrant dans l’optique de la 
solidarité nationale ! Ces alternatives 
pourraient être le ”paiement à la 
fonction” généralisé, dans des 
unités de santé de proximité, type 
SCIC autogestionnaire où les 
usagers auraient toute leur place, et 
pour l’hôpital l’interdiction de toute 
consultation ou soins ”privés” pour les 
praticiens ainsi que l’abandon de la 
prime au rendement.
Cette liberté d’honoraires avec des 
dépassements indécents et injustes, 
hypocritement organisée, participe du 
plan global d’appropriation de la Sécu 
par les tenants d’une conception 
ultra-libérale de la santé qui tourne 
le dos à la notion de solidarité et 
d’égalité devant la maladie et l’accès 
aux soins. 
Exigeons la reconquête démocratique 
et autogestionnaire de la sécurité 
sociale et créons un nouveau système 
public de santé !                               n

COMMISSION SANTE DES 
ALTERNATIFS

ACCES AUX SOINS : 

LA DERIVE DES DEPASSEMENTS 
D’HONORAIRES MEDICAUX 

Mis en lumière par une enquête de 
60 millions de consommateurs, 
les dépassements des honoraires 

médicaux apparaissent dans leur plus dure 
réalité : celle d’une inégalité croissante 
de l’accès aux soins pour des raisons 
financières. Notre système d’assurance 
maladie était basé sur la solidarité : ainsi 
était assuré un accès aux soins pour toutes 
et tous quelles que soient ses ressources. 
Ces dépassements se voient dans le privé 
hospitalier, mais aussi dans le secteur 
public où les praticiens hospitaliers ont droit 
légalement à de tels dépassements. Ceci 
devient pratiquement la règle hospitalière  : 
la loi Bachelot organise et permet cela en 
milieu hospitalier. C’est très fréquent dans 
la médecine de ville  : spécialistes et même 
généralistes.
Les mouvements comme NSED (Notre 
Santé En Danger) et le Collectif contre les 
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Sous couvert de lutte contre l’échec 
scolaire et l’illettrisme, l’association 
“Agir pour l’école”, créée en 

décembre 2010 par Claude Bébéar, 
président d’honneur d’Axa, et présidée 
par Françoise Colloc’h (DG retraité du 
groupe AXA) propose une méthode 
d’accompagnement de l’apprentissage 
du langage, clé en main, dans les 
crèches et les écoles maternelles. 
Objectif : réduire de moitié l’échec 
scolaire. 
La ville de Lille vient de l’adopter dans ses 
crèches et une circonscription Lilloise de 
l’Education Nationale, dans ses classes 
de Grande Section de Maternelle.
D’un côté, on met à disposition 
gratuitement le matériel à utiliser 
(progression, classeurs,   fiches ou 
étiquettes), de l’autre, l’Education 
Nationale charge trois Professeurs 
des Ecoles d’expliquer ou d’épauler 
les enseignants priés d’appliquer la 
méthode. Cette aide permettra parfois 
de travailler par petits groupes de niveau, 
une préconisation de l’association pour 
respecter le rythme de chacun. Une 
directrice a été formée à Lyon pour 
coordonner l’expérience.
La méthode PARLER (Parler Apprendre 
Réfléchir Lire Ensemble pour Réussir) 
est issue des recherches d’un groupe 
de travail grenoblois dirigé par Michel 
Zorman. Testée dès 2005, la méthode 
se vante d’augmenter les performances 
de l’élève et d’éviter à 20% d’entre 
eux l’échec scolaire. Il est à noter que 
l’expérience menée en liaison avec l’IA de 
l’Isère, le Conseil Régional Rhône Alpes, 
et la communauté d’agglomération de 
Grenoble (Métro) ne se limitait   pas au 
2h et demi par jour de sollicitation sur le 
temps scolaire, mais sollicitait aussi la 
participation de la collectivité territoriale 
finançant des actions complémentaires 
hors temps scolaire sur une période de 
trois ans.
Appliquée à Lille par l’association, en 
relation avec l’IEN, il n’y aura pas  d’autre 
intervention que celle prévue au sein 
de l’école. Et le nombre d’intervenants 
supplémentaires se réduira   à un seul 
l’an prochain (suppression de postes 
oblige).
Cette méthode comprend une 
progression jour par jour en  
phonologie, en code alphabétique, en 
compréhension et en écriture. Elle ne fait 
pas l’unanimité: quelques enseignants 
s’émeuvent du côté conditionnement ou 

automatisation. Ils constatent qu’il n’est 
plus fait appel à l’intelligence et que le 
rythme imposé oblige à délaisser des 
matières telles que les arts plastiques, le 
sport, la musique ou la lecture d’albums, 
c’est au choix... 
D’autres ne se reconnaissent que 
dans la progression phonologique et 
délaissent l’autre partie du matériel qui 
paraît parfois peu intéressante... Bonne 
ou mauvaise, les enseignants sont de 
toute façon priés de suivre cette méthode 
et de faire remonter ce qui leur déplaît.
Les enseignants sont souvent des 
jeunes qui rentrent dans le métier.
Par ailleurs, la méthode PARLER 
BAMBIN expérimentée dans certaines 
crèches lilloise n’est pas non plus 
exempte de critiques. On lui reproche 
le plus souvent de transformer 
précocement l’enfant en élève mettant 
en doute sa capacité à être acteur de 
son propre développement.
Au niveau de l’école maternelle, les 
membres de l’association sont chargés 
de recueillir les réactions, de réfuter les 
objections et de convaincre du bien fondé 
de la méthode. Ils se comportent en 
véritables   commerciaux, et minimisent 
les défauts de la méthode exprimés par 
les enseignants en mettant en avant 
l’impératif de la lutte contre l’illettrisme 
, qui serait par ailleurs “responsable 
du chômage!” - allez faire un tour sur 
le site de l’association- .Ces jeunes 
démarcheurs s’appuient sur les données 
statistiques de l’expérience grenobloise 
et ne connaissent évidemment rien 
à l’enseignement. Bref, une sorte de 
véritable lobby qui se met en place au 
sein de l’Education Nationale. Il faut lire 
le contenu du site de cette association 
pour comprendre le mépris qu’ils ont pour 
les enseignants et leur travail. Ils sont 
décidés à apprendre aux enseignants 
leur métier.
De son côté Michel Zorman indique qu’il 
n’a jamais travaillé avec l’association 
“Agir pour l’Ecole”...
Mais qu’en est-il de cette association?  
Elle a pour partenaire Axa, Total, le 
Ministère de l’Education Nationale, de 
la Jeunesse et des Associations, ainsi 
que l’Institut Montaigne (créé en 2000 
par Claude Bébéar, Président d’honneur 
d’Axa), elle a été crée récemment après 
la publication d’un rapport de 140 pages, 
par l’Institut Montaigne, sur l’échec 
scolaire,
L’Institut y présente ses solutions, 

d’inspiration libérale, l’école 
publique étant désignée, de par son 
fonctionnement, responsable de l’échec 
scolaire...
L’Institut Montaigne regroupe de 
nombreux experts dans de nombreux 
domaines (chefs d’entreprise, 
universitaires, hauts fonctionnaires,...), il 
se donne des atours scientifiques afin de 
mieux imposer ses propres solutions, il 
est soutenu par de nombreuses grandes 
entreprises   françaises. Il s’exprime sur 
tous les sujets et influence les politiques 
gouvernementales. En ce qui concerne 
l’Education Nationale, au nom de la 
lutte contre l’échec scolaire, “handicap 
majeur menaçant la cohésion sociale 
et la compétitivité de notre pays”, on 
retrouve certaines préconisations 
qui ont fait l’objet de réformes ou de 
tentatives de réforme ces derniers 
temps. Par exemple, entre autres, 
Grande Section de Maternelle dans le 
cycle 2, renforcement de la hiérarchie, 
pilotage des enseignants par les 
directeurs d’EPEP, formation en dehors 
du temps de classe, amélioration de la 
politique salariale en début de carrière et 
progression plus lente pour la suite. Une 
véritable source d’inspiration largement 
suivie par le Ministère...
L’Institut préconise également de 
s’appuyer sur des expériences telles 
que celle de PARLER, de renforcer le 
partenariat avec des associations et 
de permettre à des cadres d’entreprise 
de devenir enseignants... On s’aperçoit 
que l’expérimentation menée à Lille  
préfigure de nouvelles orientations, 
d’ailleurs Laurent Wauquiez en a lancé 
l’expérimentation en Haute-Loire.
De son côté, Michel Zorman se démarque 
de cette expérimentation. S’il reconnaît 
avoir travaillé un temps avec l’Institut 
Montaigne, il dénonce une exploitation 
dévoyée de ses recherches à des fins 
politiques, par l’UMP, dans l’urgence 
avant la prochaine échéance électorale. 
Son travail serait réduit à une “méthode 
qui marche” face aux autres. Pour lui, il 
n’y a pas de “méthode Zorman”. Ce qui 
se passe actuellement est contraire aux 
intérêts de l’élève. Il dénonce également 
une “conception réductrice des pratiques 
professionnelle”, par l’institut Montaigne 
et l’association “Agir pour l’Ecole”, et 
ajoute en parlant de ceux qui pilotent le 
projet PARLER qu’ “ils croient qu’on peut 
faire évoluer et modifier les pratiques 
professionnelles sans impliquer ni 

Le libéralisme force l’entrée 
de l’école Maternelle
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avoir l’adhésion des 
professionnels. Les 
parents d’élève, les 
enseignants et les 
politiques sont prévenus.
Peut-être que 
l’expérimentation imposée 
en septembre ne passera 
pas l’été. Peut-être que si. 
Peut-être servira-t-elle 
de point d’appui pour 
une nouvelle politique 
de l’école. En ce cas, on 
ne pourra que regretter, 
au vue des critiques 
exprimées ci-dessus, une 
perte de sens des objectifs 
de l’école maternelle. 

De plus, nous pouvons 
ajouter qu’aucune méthode 
n’est miraculeuse. 
Les problèmes que 
rencontrent l’école sont 
multiples, on aimerait mais 
l’école n’a pas encore 
trouvé la potion magique 
qui permettrait aux enfants 
d’oublier ce qu’ils vivent 
et d’où ils viennent. 
L’école est loin d’être une 
bulle. Les problèmes de 
la société l’assaille sans 
cesse. On peut le regretter 
mais les enseignants ne 
sont pas des magiciens, 
ils font avec ce qu’ils ont.

On soulignera pour finir 
deux contradictions 
majeures chez ces bien-
pensants : cette méthode 
préconise le travail en 
petits groupes, et ceux 
qui voudraient l’imposer 
ferment des classes et 
surchargent celles qui 
restent. Les enseignants 
sont mauvais... mais ils 
n’ont plus de formation  ! 
Et bien voilà, avec tout 
cela on pourra encore 
dire que les enseignants 
sont encore plus mauvais 
qu’avant... et le privé 
pointera son nez.                  n

P-Yves Pira 
et Zabou Téliga

Fermeture d’un foyer pour 
personnes âgées de Grenoble

Pendant plus d’un an, les résidents et leurs familles des foyers-logements des 
Gentianes et du Lac, situés dans le quartier populaire de la Villeneuve à Grenoble, se 
sont battus contre la fermeture d’un de ces établissements. Pour comprendre leur lutte 
ainsi que la vie dans ces foyers, Gauche alternative, journal des Alternatifs 38,  a donné la 
parole à Chantal Breyton et Annie Rouyard, respectivement présidente et vice-présidente 
de l’Association des résidents et familles des six établissements d’hébergement de 
personnes âgées de Grenoble
Gauche Alternative - Quelles sont les 
raisons invoquées par la municipalité 
de Grenoble pour fermer le foyer des 
Gentianes ?

Chantal Breyton - La raison invoquée par la 
municipalité a été que les foyers de personnes 
âgées de Grenoble ne sont pas pleins, ils 
coûtent trop cher à la collectivité. En fait, 
après enquête, il apparaît qu’ils étaient remplis 
à 91%, en octobre 2010. La raison véritable 
semble bien être de faire des économies pour 
le CCAS1 en fermant une des six résidences. 

Annie Rouyard - Le foyer le plus déficitaire est 
le foyer Notre-Dame, qui emploie sensiblement 
le même personnel que les autres foyers, pour 
moitié moins de résidents (35 seulement), mais 
il représente, en plein centre ville, une belle 
vitrine de la politique municipale en faveur des 
personnes âgées. 
La municipalité met en avant le fait que les 
gens ne voudraient pas aller à la Villeneuve. 
Nous avions demandé à maintes reprises 
qu’une vraie publicité soit faite en faveur de 
tous les foyers-logements, ce qui n’a jamais 
été fait, tout particulièrement pour les deux 
résidences de la Villeneuve, les Gentianes et 
le Lac. La municipalité estime que deux foyers-
logements sur la Villeneuve, c’est trop. Elle dit 
vouloir une nouvelle répartition des foyers-
logements sur Grenoble de manière à ce que 
chaque secteur dispose du sien. 

G.A - Ce qui voudrait dire que la fermeture 
des Gentianes serait compensée par 
l’ouverture d’un autre foyer-logement. 

A.R - Non, rien dans l’immédiat. Par contre, 
deux autres foyers, les Alpins et Montesquieu, 
dont la fermeture est prévue d’ici 5 ans, seront 
remplacés par une structure neuve construite 
sur la ZAC Flaubert. Et un autre établissement 
devrait être construit, sur les Eaux-Claires je 
crois, dans une quinzaine d’années.

G.A - Que pensent les résidents de la 
fermeture ?

C.B - Si ces personnes ne relèvent pas des 
maisons de retraite, elles ont choisi de ne 
plus vivre chez elles, ne se sentant plus aussi 
autonomes qu’auparavant. Les résidents des 
Gentianes étaient résolument opposés à un 

changement. Changer de résidence signifie 
pour eux une perte complète de leurs repères. 
Ils le vivent très mal. Certains habitent aux 
Gentianes depuis plus de 20  ans. Certains 
sont âgés de plus de 90  ans. Malgré les 
promesses qu’on leur a faites d’être relogés 
au mieux en fonction des places disponibles, 
ils doivent changer de lieu, de cadre de vie, 
parfois de quartier.

A.R - En entrant dans des foyers-logements, 
ces personnes avaient déjà dû prendre la 
décision difficile d’abandonner leur maison, 
tous leurs repères et leur environnement 
social. Et aujourd’hui, on les contraint à 
recommencer. Elles se disent mises à la porte, 
alors qu’on leur avait assuré à leur entrée 
qu’elles resteraient là pour toujours. La plupart 
ont beaucoup de mal à s’en remettre, toutes 
en souffrent. La direction et le personnel des 
Gentianes y sont très sensibles. Les membres 
du personnel, eux-mêmes pourtant dans 
l’angoisse de leur devenir, les soutiennent de 
leur mieux. 
Les nombreuses assemblées générales 
convoquées par le CCAS avant la décision de 
fermeture ont laissé aux personnes âgées et 
aux familles l’impression d’un mépris total à 
leur égard, elles ne se sont senties ni écoutées 
ni considérées.

G.A - Y a-t-il eu une résistance de la part 
des résidents et des familles ?

A.R - Au niveau de la résidence, ce ne sont 
pas des personnes de plus de 80  ans qui 
pouvaient avoir, seules, l’énergie nécessaire 
pour se mobiliser et argumenter dans les 
réunions face à des politiciens chevronnés

C.B - Au niveau de l’association, pendant un 
an nous avons écrit beaucoup de courriers, 
animé de nombreuses réunions. Nous avons 
manifesté, avec nos banderoles, à l’occasion 
de tous les conseils municipaux de mars, avril, 
mai, juin et juillet. Nous avons donné une 
conférence de presse le 19 mai. Nous avons 
eu des contacts avec tous les conseillers 
municipaux qui ont souhaité nous entendre. 
Mais nous nous sommes aperçus que cela ne 
servait à rien, que nous nous battions ” contre 
des moulins à vent ”. Il est sans doute plus 
facile de lutter contre la fermeture d’une crèche 
par exemple, car dans ce cas, les parents, plus 
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La Carte d’adhérent 2012 des Alternatifs

Madame, monsieur,
pour fêter les 14 ans 
du beckisme social, faîtes 
vous offrir et offrez :

Elle fera la
 joie 

de votre f
oyer et 

vous valoriser
a 

en société
.

* Le 6 Mars 1998, Matthew Beck révolutionne le dialogue social 
dans l’entreprise : ce comptable de la loterie du Connecticut a un 
différent salarial avec son entrprise. Il tue son président et trois 
supérieurs avant de de se suicider.

jeunes et plus dynamiques, sont très 
mobilisés.

A.R - Il faut dire que l’information de 
la fermeture d’un des deux foyers 
de la Villeneuve a été donnée sans 
préciser, durant des mois, si c’étaient 
les Gentianes qui fermeraient. Cette 

longue incertitude a généré une angoisse 
terrible chez les résidents. L’annonce de 
la fermeture, fin juin, si elle a eu le mérite 
de mettre fin à cette incertitude, n’en a pas 
moins été un second choc.

Parallèlement, nous luttions aussi contre 
la fermeture annoncée du restaurant dans 
un foyer sur deux – décision qui semble 
aujourd’hui être reportée à une date 
indéterminée, affaire à suivre cependant...

Avant cette menace de fermeture d’un  
foyer, il y avait déjà eu une mobilisation 
des résidents et des familles portant sur les 
services dans les six foyers de Grenoble, 
principalement la remise en cause par la 
municipalité des services d’infirmières et 
de gardes de nuit. C’est à cette occasion 
que notre association s’est créée. 

C.B - Parmi les résidents, il y a beaucoup 
de personnes très isolées. Certaines, 
n’ayant pas de famille, sont placées sous 
tutelle, d’autres n’ont qu’une famille très 
éloignée.

G.A - Avez-vous reçu un soutien 
d’organisations extérieures au foyer ?

C.B - Nous avons reçu le soutien de M. 
Gilles Kuntz, de l’ADES2. Il est le seul 
du conseil d’administration du CCAS à 
avoir voté contre la fermeture. Il est aussi 
intervenu au conseil municipal. Les élus 
UMP nous ont reçus et ont écrit au Maire. 
Les médias locaux (Dauphiné libéré, 
FR3, France Bleu-Isère, Les Antennes, 
le bulletin de l’ADES, le journal de la 
Villeneuve) ont répondu favorablement à 
nos sollicitations. 

G.A - Avez-vous eu le sentiment d’avoir 
été entendus ? 

A.R - Non. En tout cas ni par la 
municipalité, ni par le CCAS, qui a même 
été jusqu’à nous accuser de diffuser des 
propos mensongers.

G.A - Que pensez-vous de l’organisation 
des foyers des personnes âgées de 
Grenoble ?

A.R -  Nous nous sentons très concernés 
par toute la réflexion menée actuellement 
à ce sujet, que ce soit par le CCAS 
ou des associations comme Alertes. Il 
est essentiel de mixer les populations, 
d’élargir les activités et d’ouvrir davantage 

les foyers-logements sur la vie des 
quartiers. 

C.B - Le concept du foyer-logement 
est très utile et intéressant. Il en existe 
environ 3000 en France. Pour la personne 
âgée, c’est une étape intermédiaire 
entre son logement personnel et la 
maison de retraite. C’est un appartement 
indépendant avec des services et une 
sécurité supplémentaire par rapport à un 
logement privé. Cependant, les week-
ends y sont complètement morts. Il ne s’y 
passe rien, aucune animation, pas même 
de repas pris en commun.

G.A - Quels sont les prix de ces foyers ?

C.B - Jusqu’à cette année, le prix était le 
même pour tous les foyers de la ville. Mais 
les nouveaux tarifs 2012 tiennent compte, 
selon un mode de calcul assez peu lisible, 
de la valeur du logement en fonction du 
quartier, du confort et de la surface. Le prix 
moyen mensuel varierait, pour une pièce 
(du F1 sans salle de bains individuelle au 
F1bis), de 670 à 870 €.

A.R - Ces prix, bien entendu, n’incluent 
pas les repas. 

G.A - Y a-t-il assez de places ?

C.B - Avec la fermeture des Gentianes, le 
nombre de places sur la ville de Grenoble 
passe de 350 à 300. Il doit y avoir 
maintenant des personnes en 
attente de places qui seront 
obligées de patienter bien plus 
longtemps qu’avant.

A.R - Les attributions sont 
pratiquement bloquées 
tant que tous les résidents 
des Gentianes, encore une 
quarantaine, ne seront pas 
relogés. Ce qui devrait se 
prolonger au moins jusqu’au 
printemps 2012.

Concernant ces personnes, 
le CCAS a été d’accord avec 
nous pour que soit établie 
en commun une charte de 
relogement, rédigée avec 
des membres du conseil de 
vie sociale des Gentianes. 
Cette charte, si elle est bien 
appliquée, devrait limiter les 
dégâts liés au traumatisme du 
changement imposé. 

Elle prévoit entre autres, 
les conditions matérielles 
du déménagement, un suivi 
psychologique déjà mis en 
place pour les personnes les 
plus choquées. 

G.A - Que préconise votre 
association pour améliorer la vie 
des résidents dans de tels foyers ?

C.B - Il faudrait surtout améliorer 
les services. Il existe des problèmes 
de personnel, aides-soignantes et 
infirmières en particulier, dont le 
recrutement est difficile en raison de 
la faible rémunération proposée. Le 
ménage dans les parties communes 
nécessiterait davantage de personnel. 
La qualité et le prix des repas sont aussi 
un grand sujet de mécontentement et la 
menace de fermeture des restaurants 
plane toujours.

Les animations s’avèrent très 
insuffisantes, notamment lors des 
week-ends. Si on veut organiser une 
sortie, il n’est pas prévu de moyens de 
transport adaptés pour les personnes 
qui ont des difficultés à marcher. Il 
pourrait y avoir des sorties-cinéma, des 
sorties-théâtre, les MJC et les salles 
des alentours proposent des activités 
très intéressantes, mais il manque pour 
cela du personnel d’accompagnement.
Des travaux d’amélioration sont aussi 
nécessaires (ex : logements sans salles 
de bains privatives, restaurant mal 
chauffé), mais combattre l’isolement et 
la solitude restent les deux plus grands 
challenges.                                         n

1.Centre Communal d’Action Sociale
2. Gilles Kuntz est élu Alternatif
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UN AN APRES FUKUSHIMA, 
NULEEL ER MAEZ !1

Les Alternatifs apportent leur soutien au 
rassemblement contre le nucléaire civil 
et militaire organisé au Faou le 11 Mars 

prochain par le collectif «  Nukleel er Maez  » 
à l’occasion du premier anniversaire de la 
catastrophe de Fukushima. Malgré ce drame, et 
26 ans après Tchernobyl, aucune leçon n’a été 
tirée par nos gouvernants sur l’impasse mortelle 
que représente le nucléaire. Ils s’enferrent dans 
une fuite en avant suicidaire comme si la boulimie 
d’énergie, de profits et de croissance illimitée de 
quelques multinationales valait qu’on sacrifie des 
peuples entiers! 

Le choix de l’énergie nucléaire est un choix 
écologiquement insoutenable (dangerosité 
des technologies employées, risques de 
dissémination de matières radioactives, 
accumulation des déchets); c’est un choix 
économiquement et socialement inacceptable 
qui absorbe des sommes colossales qui seraient 
mieux employées pour une véritable politique 
d’économies d’énergie, de diversification des 
sources de production et de développement des 
énergies renouvelables; une politique énergétique 
qui privilégie la déconcentration de la production, 
l’équilibre des territoires et l’emploi local. 

Mais le risque nucléaire, c’est aussi le risque de 
prolifération et l’accumulation d’armes atomiques: 
Ile Longue, Gwenvenez, Brest, Lorient... La carte 
des installations militaires de la pointe de Bretagne 
désigne notre région comme une cible privilégiée 
au cas où éclaterait 
un conflit majeur. Leur 
existence même transforme 
la population civile en otage 
et en bouclier de l’appareil 
militaro-industriel. Les 
Alternatifs dénoncent la 
volonté de nos gouvernants 
de moderniser l’arsenal 
nucléaire de la France dans 
l’opacité la plus complète 
et en violation du Traité de 
Non Prolifération (missile 
M51, laser mégajoule et 
nouvelles têtes nucléaires 
TNO).

Le renforcement de la paix 
et de la sécurité collective 
passe par de nouveaux 
accords internationaux, 
par un développement économique solidaire 
et par de nouveaux rapports d’égalité entre les 
Peuples plutôt que par la relance de la logique de 
guerre et la course aux armements. Il n’y aura 
pas de paix durable pour l’Humanité sans 
justice économique et sociale à l’échelle de la 
Planète.                                                             n

Les Alternatifs Bretagne
(1) le nucléaire dehors !

L’eau est une source de vie, 
pas une source de profit. 
C’est un bien vital, pas 

une marchandise. De grandes 
entreprises multinationales, 
souvent françaises, se sont 
créées pour s’accaparer ce 
marché de l’eau.  C’est un marché 
qui leur permet de bien vivre en 
rémunérant leurs actionnaires. 
Est-on obligés de passer par ces 
grandes entreprises ?
A Lille, l’eau nous est facturée 3 
euros 65 le mètre cube, bien au-
dessus d’une moyenne nationale 
de 3 euros, mais moins que la 
moyenne régionale 4,12 euros 
(Nord 4,05 et Pas de Calais 4,42 
euros.) En effet, nous détenons le 
triste record de l’eau la plus chère 
de toutes les régions françaises. 
Pourtant, détail cocasse, dans 
son dernier rapport sur l’eau, Lille 
Métropole Communauté Urbaine 

(LMCU) vante la   modicité des 
factures d’eau du Bassin Artois 
Picardie. En effet, celles-ci 
comptent parmi les plus basses 
de France! Non pas sur la base 
du prix, mais sur la base d’une 
consommation moindre, car 
nous sommes plus économes 
ici qu’ailleurs: 100 l par jour 
en moyenne, par habitant, 
beaucoup moins que la moyenne 
nationale estimée à 150 litres... 
Ça représente à l’échelon de la 
métropole lilloise, pour plus de 
60 communes, 63 millions de m3 
consommés par an.
Pour s’occuper de tout ça 
LMCU fait appel au privé dans 
le cadre d’une délégation de 
service public: la société des 
Eaux du Nord, 433 salariés, 35 
de plus avec sa filiale Messien 
Réseaux. Un chiffre d’affaires 
de plus de 93 millions d’euros... 

Femmes pour l’Arrêt Immédiat 
du Recours à l’Énergie Atomique

Appel des Femmes pour l’Arrêt Immédiat du Recours à l’Énergie 
Atomique

Certaines d’entre nous sont connues. D’autres moins. D’autres 
pas du tout. Certaines sont des militantes de longue date. 
D’autres ne militeront jamais. Certaines sont des amies 

proches. D’autres affichent de profonds désaccords entre elles 
sur quantité de terrains.
Mais, toutes, nous partageons désormais la conviction de la né-
cessité vitale d’un arrêt immédiat du recours à l’énergie nucléaire. 
Qu’il s’agisse de production d’électricité ou d’armement.
Nos arguments sont multiples. Nos réseaux sont divers. Comme 
sont aussi divers nos modes d’action possibles et nos initiatives. 
Et nous en inventerons d’autres chemin faisant.
Pour l’heure, près d’un an après le début du drame de Fukushima, 
il nous paraît urgent de commencer à nous compter. Et de cesser 
de nous en laisser conter.

Ni cotisation, ni structure bureaucratique : nous formerons une sororité de 
fait.
En apposant son nom ci-dessous, chacune d’entre nous s’engage sim-
plement à être, à sa propre manière, une Femme pour l’arrêt immédiat du 
recours à l’énergie atomique et, seule ou avec d’autres, à intervenir en ce 
sens où elle le pourra, comme elle le pourra, chaque fois qu’elle le pourra.n

Pétition à signer sur le site www.fairea.fr

LE DEBAT SUR L’EAU 
A LILLE METROPOLE
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eau mais avec la particularité, unique en 
France, que la Société des eaux du 
Nord possède quelques usines de 
pompage! Les Eaux du Nord, c’est 
une filiale de SUEZ environnement 

(Lyonnaise des Eaux) depuis mars 2010. 
Auparavant, elle appartenait à 50/50 aux 
deux grands du marché Véolia et Suez 
mais la loi sur la concurrence a obligé les 
deux grands à se redistribuer les cartes 
autrement. Dans cet arrangement, Suez 
a gardé Lille pour lui...
Actuellement, il y a de grosses discussions 
entre LMCU et les Eaux du Nord. Il y aurait 
des velléités d’abandonner la Délégation 
de Service Public au profit d’une Régie 
Publique. Sur cette question, il y aurait un 
débat public à l’automne, si l’on en croit la 
presse. Quelques bribes d’informations 
perlent de temps à autres, par-ci par-là. 
Mais le débat public tant attendu risque 
de faire bien des déçus si ce débat 
ressemble à celui qui a eu lieu sur les 
transports il y a deux ans. Débat public, 
ne veut pas forcément dire discuter avec 
les citoyens, mais entre élus, ou tout au 
plus avec des associations, et encore, 
avec la forte impression que tout est joué 
d’avance. Il n’est même pas certains que 
l’avis des élus puisse changer quoique ce 
soit...
D’ailleurs, on ne sait pas si les velléités 
de Régie publique correspondent à une 
envie de changement au bénéfice des 
citoyens ou à une sorte de bras de fer 
avec le prestataire avec dans la balance, 
d’un côté, une dette ancienne pointée 
par la chambre régionale des comptes, 
et de l’autre la possession d’usine de 
pompage. La Société des eaux du Nord 
(SEN) a empoché une somme importante 
pour des travaux non effectués de 85 
à 97. En compensation, la cour des 
comptes a demandé à LMCU d’inscrire 
une somme moindre, 115 millions 
d’euros, en titre de recette. Depuis ça 
discute. Suez tergiverse; Suez n’était pas 
seul à l’époque, pourquoi devoir payer la 
totalité de la facture? Puis les travaux 
n’ont-ils pas été faits depuis? La Société 
des eaux du Nord aurait embauché du 
personnel? Le prestataire le dit mais rien 
ne le prouve, on peut même constater 
une baisse des effectifs! La commission 
de médiation fléchirait. La somme à 
rembourser diminuerait. D’ailleurs, il est 
difficile d’en connaître le résultat final.
Dans la métropole, la SEN dispose de 
ses propres usines de pompage. C’est 
un cas unique en France. D’habitude, 
ces équipements appartiennent aux 
collectivités. Ce qui signifie qu’il sera 
difficile de changer de prestataire. À moins 
de faire venir de l’eau d’ailleurs. L’équilibre 
entre eau pompée et eau distribuée étant 
au plus juste, avec risque de déséquilibre 
en période de sécheresse, LMCU saisit 
l’opportunité de la construction d’une 

autoroute de l’eau qui amènera l’eau de 
l’Avesnois aux portes du valenciennois, 
dans les deux ans, pour diversifier son 
approvisionnement. Faut-il y voir un une 
épreuve de force avec le prestataire? 
Cela ne semble pas être le cas...
Les usines des eaux du Nord vaudraient, 
selon les Eaux du Nord, 65 millions 
d’euros. Mais peu importe leur valeur 
réelle. Qu’est-ce que ça veut dire? Que 
les Eaux du Nord veulent nous faire 
payer ce qui logiquement doit nous 
revenir ? En ce qui nous concerne, il 
n’en est pas question : les usines de la 
SEN doivent revenir dans le giron public. 
Pourquoi ne les récupérerions pas? Le 
grand stade lillois financé dans le cadre 
d’un Partenariat Public Privé, reviendra 
au bout d’un certain temps dans le giron 
public. Pourquoi pas des usines de 
pompages ?... L’eau qui est pompée est 
nôtre, le réseau est nôtre, le pompage 
doit l’être aussi. Ces usines sont amorties 
depuis bien longtemps: Nous les avons 
payées avec nos factures, elles nous 
appartiennent.
Dernièrement des rumeurs font état de 
marchandage entre LMCU et les Eaux du 
Nord. L’abandon des usines de pompage 
contre une délégation de service publique 
sur la partie assainissement. Mais quelle 
foi donner à ces rumeurs? On ne peut 
quand même pas penser que LMCU 
envisagerait de céder ses stations ultra 
moderne aux Eaux du Nord... où alors 
le marchandage ne reposerait-il que sur 
leur gestion? En tout cas, on ne sait rien. 
Il n’y a aucune communication. Et encore 
une fois, il n’y a aucune transparence.
Par ailleurs, on ne peut que s’interroger 
sur le sérieux du prestataire. L’entretien 
du réseau laisse à désirer: plus de 20% 
de l’eau pompée est perdue dans la 
nature du fait des nombreuses fuites. 
Certainement par défaut d’investissement 
dans le réseau. A titre de comparaison, 
Nîmes a un taux de fuite de 40%, ce qui 
est catastrophique, Paris, de 3,5%, et 5% 
à Rennes! A l’heure où l’on s’interroge sur 
le fait de faire venir à grand frais de l’eau 
venue du sud du département, on ne 
peut que s’étonner qu’un travail sur les 
fuites ne soient pas diligenté en urgence!

De façon contractuelle, au delà du travail 
sur les fuites à résorber, les Eaux du 
Nord changent 40 km de réseau par 
an. Pour une somme de 18,5 millions 
facturée aux usagers. 40 km, c’est 1% du 
réseau, à ce rythme, il faudra un siècle 
pour le renouveler. La durée de vie d’une 
canalisation, bien installée, se situe entre 
50 et 75 en général, 90 ans pour celles en 
fonte grise... Ce taux de renouvellement 
n’est pas un des plus faibles de France, 
mais il est bien insuffisant au regard de la 
tâche à effectuer. Plus on avancera dans 
le temps, plus il y aura de fuites dans le 

réseau, d’autant plus si le prestataire le 
néglige!
Ici, il est intéressant de souligner une 
chose, quand un prestataire réalise des 
travaux, il ne lance pas d’appel d’offres. 
Ce n’est pas comme une Régie publique 
qui est tenue à un appel d’offre, à de la 
transparence. Le délégataire peut donc 
confier ses chantiers à l’une de ses 
filiales. Ici, à Lille, la Société des Eaux 
du Nord a Messien réseau. Du coup, 
l’entreprise peut tarifer comme elle veut. 
On nous dit que les Eaux du Nord font 
des appels d’offre. Nous, on ne demande 
qu’à voir! Qu’à vérifier! Qu’à contrôler! 
Pour le savoir, il nous faudrait déjà 
comparer les factures de renouvellement 
au kilomètre de différentes villes... et là, 
il semble qu’il y ait des disparités assez 
importante.
En tout cas, chez nous, la délégation de 
service public n’apporte rien à l’entretien 
du réseau. Au contraire, plus il y aura 
de fuites, plus il y aura de rentrées 
d’argent. Car, à la toute fin, ce sont les 
consommateurs qui payent. En fait, on le 
voit bien, la gestion de l’eau confiée au 
privé dans le cadre d’une délégation de 
service public revient à détourner l’argent 
du citoyen de ses objectifs. Mais on sait 
où il va au final: dans les poches de 
quelques actionnaires qui réclament de 
fortes marges !
Partout où l’on a vu revenir les régies 
publiques, les tarifs ont baissé de 20 à 
40 %. Pourquoi pas ici à Lille?
Pour nous, une régie publique doit être 
une entreprise transparente. Lorsque 
nous défendons l’idée du retour au 
public, cela inclut toutes les étapes 
de la gestion de l’eau : pompage, 
distribution, assainissement sous le 
contrôle des citoyens. Il faut également 
choisir le mode de Régie. Actuellement, 
pour la gestion de l’usine de pompage 
des eaux de surface de la Lys, 21% 
de l’approvisionnement en eau de Lille 
métropole,   la smael, une régie, a un 
contrat d’affermage avec Véolia. Cela, 
ne nous convient pas! La Régie doit être 
réellement publique... 
Le retour en régie publique, s’il permet 
une baisse des prix ne résout pas tout 
pour autant. Est-il normal de payer plus 
ici qu’ailleurs, ne devrait-il pas y avoir de 
péréquation? Les frais de renouvellement 
du réseau, par exemple, doit être 
encadré. Un véritable service public de 
l’eau s’impose!
En attendant, nous voulons qu’il y ait un 
véritable débat public sur la question de 
l’eau à Lille métropole. Nous voulons 
que le débat sorte des murs de LMCU. 
Tous les citoyens ont leur mot à dire 
sur les décisions qui les touchent 
quotidiennement. C’est un des objectifs 
que se donne notre collectif. Nous 
voulons peser pour que le débat existe 
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réellement et que la Régie publique puisse voir le jour.
Dans notre réunion publique du 28 février, nous avons 
constaté la présence de nombreux employés des Eaux 
du Nord, venus apporter la contraduction. A les écouter, 
le retour en régie serait une catastrophe. La culture 
d’entreprise semble être très forte. Naïfs, nous pourrions 
penser que la Société des Eaux du Nord est un modèle 
d’entreprise, riche d’avancées sociales. Pourquoi pas? 
Mais, on sait que partout où ce genre de question se 
posent, des employés réagissent de la même manière. 
Des syndicalistes sont également assez hostiles à l’idée de 
Régie Publique.. Le passage en Régie publique dérange, 
pourquoi? pourtant la loi oblige au transfert des personnels 
dans la nouvelle structure. Logiquement, le passage au 
service public n’amène ni licenciement, ni dévalorisation.

Autre objectif de notre lutte:

L’eau doit être gratuite comme l’air qu’on respire. Son accès 
doit être libre. On a coutume de dire que seuls les services 
comme la distribution et l’assainissement ont un coût. Mais 
on doit poser la question : qui doit payer ? La facture doit-
elle être à la charge unique du consommateur ou doit-on 
considérer la question dans une logique collective ? Il n’est 
pas aberrant de penser que la collectivité prennent en 
charge certaines dépenses!
En tout cas, nous proposons que le plus rapidement 
possible les premiers mètres cubes soient gratuits. En 
ce qui concerne les pays en voie de développement, les 
Nations Unies préconisent que chaque habitant ait 25 litres 
gratuits par jour pour satisfaire ses besoins vitaux. Pour 
boire, pour l’hygiène et la santé. La fondation Danielle 
Mitterand avance quant à elle, 40 litres par jour...   Après, 
au delà, on paie de façon progressive. De cette façon, on 
distinguera usage et mésusage de l’eau;
Ce n’est pas vrai de dire qu’il y aurait du gaspillage. La 
part gratuite serait un bien précieux, à préserver, en veillant 
à ne pas trop la dépasser. Car plus on consommerait, 
plus on payerait. Ce système oblige à supprimer la part 
fixe. Aujourd’hui avec ce système de tarification, celui qui 
consomme moins paye plus cher son eau. 
On ne crée pas de l’assistanat en prônant les premiers 
mètres cubes gratuits . Au contraire, on crée de l’assistanat 
quand on fait payer. On doit remplir des dossiers, prouver 
qu’on mérite toujours d’avoir des aides. Avec un accès 
minimal, on se place dans une logique de droit et de dignité. 
Et c’est cette vision des choses qui nous intéresse. 
Pour résumer, l’eau qui sert à remplir la piscine ne doit pas 
se payer le même prix que l’eau qui sert à vivre... Il s’agirait 
de mettre en place une vraie tarification de solidarité. Ce 
pourrait être l’objet d’une délibération spécifique de LMCU.
Au delà, de l’aspect économique, le choix qui doit être 
fait, avec les citoyens, doit être accompagné d’une 
réflexion globale sur les enjeux écologiques, autour de la 
préservation des nappes phréatiques, de la pondération, 
du recyclage et de la satisfaction des besoins futurs, de la 
mise en place du bio sur les champs captants, le recours au 
lagunage, etc... Le collectif eau pour une Régie Publique 
et les premiers m3 gratuits entame une campagne de 
pétition et de réunions d’information autour de ces thèmes. 
Nous venons de soutenir le départ de la caravane de la 
MNLE vers le FAME de Marseille, l’occasion d’une journée 
d’action. C’est maintenant quil faut agir, même si ce n’est 
qu’en 2015 qu’il y aura renouvellement de la Délégation 
de Service Public aux eaux du Nord... ou pas.                 n

Pierre-Yves Pira

Diviser ce qui devrait 

Une bonne trentaine de 
participant-es dont un tiers 
de «  non alternatif-ve-s  » 

avait répondu à l’invitation de 
la commission féminisme  : les 
membres de cette commission 
ayant souhaité prolonger une 
réflexion entamée lors de l’UDT 
de St Denis en 2010. 
La problématique de la rencontre, 
ce 4 février au local des Alternatifs 
était posée ainsi «Comment le 
féminisme est-il parfois dévoyé 
à des fins racistes ? ».

De nombreuses questions 
(provenant de la préparation 
des camarades alternatifs-
ves) étaient écrites et affichées 
dans la salle. «  pourquoi les 
femmes musulmanes seraient 
plus soumises que les autres 
femmes ? Notre histoire coloniale 
a-t-elle encore une incidence? 
Voile, niqab, hidjab, burqa... y 
a-t-il des valeurs universelles 
présentes dans le féminisme  ? 
Pourquoi les femmes blanches 
de plus de 50 ans pas 
racisées auraient une opinion 
irrecevable  ? Comment peut-on 
articuler aujourd’hui le féminisme 
et l’antiracisme  : mobilisation, 
objectifs et propositions... 
Islamisme politique qui fait 
du voile un point d’ancrage 
politique... »
Il est à noter que les participant-
e-s ont reconnu que plus 
aucune de ces questions ne 
les interrogeraient de la même 
manière après cette journée de 
réflexion.

Nous avons toutes et tous été 
extrêmement touché-e-s par 
les propos liminaires de Saïd 
Bouamama (Cela a été un 
grand coup de poing dans la 
G... confiait une participante le 
dimanche matin lors de la demi 
journée de synthèse qui a suivi 
cette journée) Un discours très 

militant, construit et très explicite.
Une parole habitée qui nous a 
engagé-e-s à déconstruire une 
histoire (celle de l’universalisme, 
celle du féminisme) mais aussi 
aidé-e-s à comprendre comment 
un combat pour l’égalité avait pu 
parfois être instrumentalisé à des 
fins inégalitaires.

Voilà c’est dit ! 

Nous pouvons affirmer après 
cette rencontre que chacune de 
nous tentera d’adopter désormais 
une grille de lecture tenant 
compte des conséquences 
(l’approche conséquentialiste 
en fonction des résultats 
produits par les réponses aux 
questions) et se méfiant de 
la seule approche principielle 
(consubstantielle d’une logique 
binaire qui ne permet pas un choix 
réel, empêche de penser les 
contradictions sociales, de faire 
le lien entre les dominations pour 
qu’émergent les résistances).
Ce que nous avons pu entendre 
au cours de cette incursion dans 
la réalité du féminisme aujourd’hui 
est difficile  : il existe peu de 
sororité dans le mouvement 
féministe. Le racisme est genré ; 
les dominations relèvent de la 
classe, de la ”race” et du sexe.
Elles s’articulent aussi à un autre 
facteur celui du colonialisme, 
qui joue aussi bien pour celles 
et ceux qui sont issu-e-s des 
peuples colonisés que pour 
celles et ceux qui le sont issu-e-s 
des pays des colonisateurs. 
Il serait même plus destructeur 
pour les colonisateurs que pour 
les colonisé-e-s.
Nous avons échangé sur 
les populations issues de la 
colonisation (exemple du «  trou 
noir  » théorisé par F.Fanon) 
et sur les «  Tokens  » de Saïd : 
conceptualisation d’un système 
de domination qui ouvre à la 

ê t r e  u n i 
et unir ce qui 

devrait être divisé
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féminisme

an
tiracism

e Rappel des faits  : Le 4 février 2012, le 
ministre de l’Intérieur, Claude Géant, 
ministre du gouvernement Sarkozy, 

dit que toutes les civilisations ne se valent 
pas, devant près de 200 jeunes de l’UNI, une 
organisation à la droite de l’UMP:  «  Nous 
devons protéger notre civilisation  » 
affirme-t-il avant d’ajouter: «  contrairement 
aux socialistes, je pense que toutes les 
civilisations ne se valent pas. »
Serge Letchimy, Député de la Martinique, 
réagit à l’Assemblée Nationale le 7 février, 
dans un discours qui porte la tradition d’Aimé 
Césaire. La droite prétend être offensée 
et quitte l’hémicycle. Le gouvernement 
demande des sanctions.  Un déferlement 
d’articles de personnalités et journalistes 
engagés comme Mireille Fanon Mendès-
France, Edgar Morin, Patrick Chamoiseau, 
Edwy Plenel et bien d’autres inonde alors la 
scène publique.
C’est sur des listes de discussions de 
groupes politisés que la nécessité d’agir 
à un autre niveau face à l’attitude de la 
droite à l’Assemblée Nationale est apparue. 
Certains voulaient se faire signataires 
d’un des textes. J’ai proposé une pétition 
et peu après, Xavier Marchand de Mèze, 
près de Montpellier, me répond qu’il a les 
moyens matériels de mettre la pétition en 
ligne. Une action de la base conforme aux 
slogans : « Place au peuple !» ou « Prenez 

le pouvoir  !» se met alors en 
place.
Il s’ensuit une course folle 
sur Internet avec l’aide de 
Martine Rainaud, militante à 
Bordeaux.  Faire connaître la 
pétition, la référencer sur des 
sites, passer d’innombrables 
coups de fil, entrer en contact 
avec l’entourage proche de 
Serge Letchimy, tout cela 
nous a laissé environ 5 
heures de sommeil par nuit…. 
Heureusement, le Sud était 
en vacances scolaires et, la 
crise aidant, pas de projet 
de vacances.  Avec le grand 
froid, pas d’envie de sortir non 
plus…. Je n’ai même pas eu le 

temps de quitter mon pyjama.  
Au bout de 3 jours, le téléphone sonne 
depuis la Martinique et c’est un message 
qui nous est transmis de la part de Serge 
Letchimy lui-même  : «  C’est formidable ce 
que vous faites. »
La commission qui peut décider de 
sanctions allant jusqu’à la suspension dans 
les fonctions électives du député devait 
se réunir le 22. Elle est avancée au 14 
pour l’occasion. Malgré la précipitation, la 

pétition frise déjà les 20 000 signatures. Les 
députés de tous les outre-mers (parmi eux 
Christiane Taubira) rédigent conjointement 
un communiqué. Pas le temps par contre de 
mettre en place les propositions d’initiatives 
que nous propose nombre de signataires, 
comme la lecture publique dans les rues 
de l’allocution du député à l’Assemblée. 
Certains n’attendent pas et agissent d’eux-
mêmes : Serge Grossvak se promène avec 
une affiche dans le dos où il a inscrit : « Je 
suis un civilisé inférieur  ». Ceci lui permet 
de déclencher la discussion partout où il va.
La réunion à l’Assemblée dure et dure de 
façon inhabituelle, puis à 13H30, la nouvelle 
tombe : « AUCUNE SANCTION »….
L’événement sort des frontières et quelques 
jours plus tard, Serge Letchimy reçoit même 
une lettre du Révérend Jesse Jackson.
La pétition est encore active et a atteint 
les 21 200 signatures. Avec deux autres 
pétitions, le soutien de 27 500 citoyens 
témoigne de ce que la France souhaite se 
battre pour rester dans la continuité des 
apports multiples et composites qui irriguent 
notre société et en font sa richesse. 
En plus de la satisfaction de s’être battus 
pour une cause juste, il ressort de cette folle 
semaine le sentiment fort que suscite le lien 
établi avec la population de la Martinique.   n

Veronika Daae

Le site de la pétition : 
http://www.soutenirsergeletchimy.fr/

Affaire Guéant - Letchimy, 
Compte-rendu d’une action de la base

marge pour mieux reproduire 
la domination avec l’exemple 
emblématique de la ministre de 
la Ville, Fadela Amara.
Oui, cette journée était 
nécessaire car elle a fait émerger 
de nombreuses volontés au sein 
du groupe :
- celle de vouloir faire le tri dans 

l’héritage des Lumières entre ce qui 
est universel et ce qui ne l’est pas
- mais aussi de continuer à se référer à 
des « valeurs universelles » 
- celle d’interroger notre projet politique 
en posant des questions autour des 
discriminations et des inégalités.
- celle de la mise en œuvre de politiques 
publiques compensatoires et des 
emplois publics ouverts aux résident-
e-s étranger-e-s.
- celle de l’abrogation de la loi de 2004 
sur le voile (cf motion des Alternatifs)

Oui, cette journée était utile et pour 
que la volonté d’interroger notre 
projet politique sur ces questions 
se concrétise il nous faudra en 
programmer une autre, le plus vite 
possible !!

Pour finir, en forme d’encouragement  : 
lorsqu’il est arrivé dans les locaux des 
Alternatifs, Saïd Bouamama a demandé 
s’il pouvait retrouver le texte de la seule 
prise de position d’un parti politique 
(c’était le PSU, ancêtre des Alternatifs) 
en réponse à la répression de la 
manifestation du 17 octobre 1961 des 
algériens à Paris.

Avons nous su 
dénoncer l’escalade 
législative et 
judiciaire qui porte 
atteinte aux libertés 
des femmes (de la 
loi sur le voile, à celle 
des mamans d’élèves 
qui accompagnent 
les sorties scolaires 
et à celle qui touche 
maintenant l’espace 
privé en interdisant 
le port du foulard 
aux nounous à 
domicile.) ?. 

Nous avons globalement et souvent 
réagi par des communiqués de presse, 
mais est-ce suffisant ?

Restons vigilantes et réactives.     n

Joëlle Reynaud
avec la participation de la 

commission féminisme

Un bon millier de participant-e-s 
on assisté au meeting de sou-
tien à la candidature de Jean 

Luc Mélenchon ce 28 Février à la halle 
Martenot de Rennes. Un meeting qui 
avait été précédé par la tenue de 3 ate-
liers citoyens thématiques relativement 
bien suivis malgré l’horaire. Ambiance 
chaleureuse et détendue; ce qui n’a 
pas empêché le puiblic d’écouter avec 
beaucoup d’attention les orateurs qui se 
sont succédé à la tribune: Clémentine 
Autain pour la FASE, Marc Dolez pour 
le Parti de Gauche, Patrick Le Hyaric 
pour le Parti Communiste et Christian 
Picquet pour la Gauche Unitaire.
Les Alternatifs tenaient une table de 
presse aux côtés des autres forces 
politiques soutenant la candidature de 
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Jean Luc Mélenchon. De 
nombreuses personnes y 
sont passées tout au long 
de la soirée, occasion de 
discussions intéressantes 
sur la situation politique, les 
positions du Mouvement, la 
décroissance... 
Le 4 pages édité pour la 
campagne présidentielle a 
été massivement distribué et  
les ‘Rouge et Vert’ souvent 
emportés par les visiteurs. 
Le succès des autocollants 
ne se dément pas, en parti-
culier le «Sarko-non» appelé, 
on l’espère, à devenir une 
pièce de collection dès le 6 
mai prochain.                     n       

Dénucléariser le Proche 
et le Moyen-Orient

Depuis plusieurs semaines, la 
presse laisse   entendre que 
Israël serait sur le point de 

lancer une attaque pour détruire les 
usines nucléaires de l’Iran car ce 
dernier pays est censé menacer sa 
sécurité.  
Cette vision des choses - un petit 
pays pacifiste menacé par une 
tyrannie islamiste - ne résiste pas à 
l’examen des faits.   

UN FAIT VOLONTAIREMENT OCCULTÉ : 
ISRAEL EST UNE PUISSANCE NUCLÉAIRE 

Ce n’est pas nouveau même si 
le fait n’a jamais été reconnu 
officiellement par le gouvernement 
israëlien. La révélation   date de 
1986 et émane de Mordechai 
Vanunu, un scientifique israëlien 
ayant travaillé au centre secret de 
Dimona (il fut ensuite kidnappé à 
Rome par des agents israéliens, 
jugé et condamné à une lourde 
peine de prison). 

Israël est la sixième puissance 
nucléaire du monde pour la date de 
mise au point de la bombe (dans 
les années 60) et pour le nombre 
d’armes atomiques (évaluées entre 
80 et 200). Ce pays possède toute 

la panoplie des armes nucléaires - et pas 
seulement une bombinette - sans compter 
toute une variété de vecteurs (avions, sous 
marins, fusées). De nombreux pays l’ont 
aidé dans sa tâche dont la France. 
La puissance atomique de cet État est donc 
supérieure à celle de la Corée du Nord et 
à celle dont pourrait un jour disposer l’Iran. 
Néanmoins, jamais le moindre inspecteur de 
l’AIEA n’a mis son nez dans les installations 
nucléaires israëliennes car ce pays n’adhère 
pas au TNP. 

Israël bénéficie donc d’un ”droit” à l’arme 
atomique qui est dénié à nombre d’autres 
pays. Les Occidentaux de façon explicite 
et les autres ”grands” de façon implicite 
considèrent sans doute que ce pays ne 
possède l’arme atomique que pour la 
dissuasion. Ce qui n’est pas tout à fait 
vrai car, selon de nombreuses sources, 
les dirigeants du pays auraient été tentés 
de l’utiliser lorsque les armées syrienne 
et égyptienne se faisaient menaçantes en 
1973.   

LA QUETE DE LA BOMBE DANS LES PAYS ARABES 
ET MUSULMANS.   

Remarque préalable : il ne faut pas confondre 
les deux termes. Ainsi, la population des 
pays arabes ne comprend pas que des 
musulmans. Avant 1948, il y avait dans 
tous ces pays, des minorités chrétiennes 
et juives  ; si ces dernières ont quasiment 
disparu, les chrétiens arabes, malgré une 
forte émigration, sont encore des millions. Le 
nationalisme arabe apparu à la fin du XIXème, 
était aussi bien l’oeuvre de chrétiens que de 
musulmans. A contrario, deux grands pays 

dont la population est à 99% de tradition 
musulmane (Turquie et Iran) sont habitées, 
en majorité, de populations de langues non 
arabes. Par ailleurs, l’antagonisme entre 
les musulmans chiites et les musulmans 
sunnites est particulièrement fort mais ne 
recoupe pas la dichotomie arabe/non arabe. 
Il ne faut donc pas considérer le Proche et le 
Moyen Orient (hors Israël) comme un bloc.
La création de l’État d’Israël s’est faite aux 
dépens de la population arabe de Palestine 
avec l’appui des États Unis, de la France, 
de l’URSS et de leurs satellites à l’ONU. 
Contrairement à une légende bien installée, 
les pays arabes voisins n’ont pas mis 
toutes leurs forces dans la bataille lors de la 
guerre qui suivit la proclamation unilatérale 
de l’indépendance d’Israël. Des accords 
secrets avec des régimes arabes voisins  
(notamment le royaume de Jordanie) 
expliquent en partie ce manque de solidarité. 
Les Palestiniens furent donc vaincus et - 
pour la majorité d’entre eux - contraints à 
l’exil. L’Égypte et la Jordanie récupèrèrent 
ce qui restait de la Palestine. 

L’arrivée au pouvoir de Nasser en Égypte en 
1954 va changer la donne. Les Arabes ont 
trouvé un dirigeant qui lance des réformes 
sociales et qui secoue la tutelle occidentale. 
On ne parle plus que de ”revanche”. Pour 
parer à cette menace potentielle, Israël 
va lancer 2 guerres : en 1956 et 1967. 
Cette dernière lui permettant de s’agrandir 
aux dépens de l’Égypte, de la Syrie et de 
la Jordanie. D’autres guerres suivront,  
déclenchées soit par les pays arabes (une 
fois : en 1973) soit par Israël (les 2 invasions 
du Liban). Israël évacuera le Sinaï en 
1992 et négociera avec l’OLP à partir de 

international
Israel-Iran



06/03/2012n°340P.   12

Est-il possible de critiquer Israël dans les Universités françaises ?

L’an dernier une conférence débat 
entre Leïla Shahid et Stéphane Hessel 
prévue à l’École normale supérieure 

(ENS) avait été interdite par sa directrice. 
Ces dernières semaines trois conférences 
et un colloque universitaire ont été interdits 
par les directions universitaires :
– une conférence à l’ENS,
–  une autre à l’EHESS (École des hautes 
études en sciences sociales),
–  une troisième à l’IEP (Institut d’études 
politiques) de Lyon le 2 mars « suite à des 
menaces  » qui ont amener la direction à 
fermer l’établissement. La conférence, 
organisée par le Collectif 69 Palestine, 
Génération Palestine, l’UJFP (Union juive 
française pour la paix)... a néanmoins eu 
lieu, dans la cour de l’IEP, avec une centaine 
de participants, et sans incidents.
– un colloque à Paris 8.
  Les 27 et 28 février était prévu à Saint-
Denis (Université de Paris 8) un colloque 
intitulé «  Des nouvelles approches 
sociologiques, historiques et juridiques 
à l’appel au boycott international : Israël, 
un État d’apartheid  ?  » Organisé par le 
Collectif Palestine de cette université, il avait 
été autorisé par le président et obtenu une 
subvention de 2500 € de l’Université de Paris 
8. Tout se présentait sous les meilleures 
auspices : six tables rondes étaient prévues 
avec de nombreux enseignants-chercheurs 
(politistes, juristes, géographe, historiens, 
sociologues, quelques étudiants de master 
ou de doctorat et quelques personnalités 

(avocats, journaliste...).
A la mi février, ce colloque ”émouvait” 
le BNVCA (Bureau national de vigilance 
contre l ‘antisémitisme) et le CRIF (Conseil 
représentatif des institutions juives de 
France, qui prétend représenter tous les 
juifs français -ce qui est loin d’être le cas- 
et qui est aujourd’hui devenu un groupe de 
pression pro-sioniste) qui ont demandé 
son annulation. Le CRIF se dit ”heurté” 
que soit discutée la pertinence du concept 
d’apartheid pour Israël et considère que 
« le thème de boycott » d’Israël est illégal. 
Or le terme d’apartheid est de plus en plus 
usité :
-à l’ONU, en 2007, John Dugard, (rapporteur 
spécial pour les droits de l’homme dans 
les Territoires palestiniens occupés -TPO) 
concluait que «  les lois et pratiques 
israéliennes dans les TPO rappellent 
certains aspects de l’apartheid »,
-en France, dans le rapport parlementaire 
«  Géopolitique de l’eau  » présenté par 
Lionel Luca (UMP) et Jean Glavany (PS) 
en décembre 2011, les auteurs utilisent le 
terme d’apartheid,
-en Israël même, un ex-ambassadeur 
a parlé en 2002 de la «  stratégie sud-
africaine d’Ariel Sharon  » et le quotidien 
Haaretz a aussi utilisé le terme d’apartheid.
Cédant aux pressions du CRIF et du 
BNVCA, le président de Paris 8 décidait 
le vendredi 17 mars de l’annulation du 
colloque. La mobilisation pour le respect 
de la liberté d’expression des enseignants-

chercheurs (plus de 500 pétitionnaires 
en quelques jours), des étudiants (plus 
de 1000 signataires), de plusieurs 
départements, syndicats et associations de 
Paris 8 confortaient les organisateurs qui 
maintenaient le colloque aux lieu et jours 
prévus. Le président de Paris 8 décidait, la 
veille du colloque, de la fermeture de Paris 
8 pendant deux jours, privant ainsi des 
milliers d’étudiants de leurs cours.
 Le colloque se tenait, in fine, à la Bourse du 
travail de Saint Denis avec les intervenants 
et les débats prévus, la notion d’apartheid 
était discutée, avec son intérêt et ses 
limites -l’auteur de ces lignes a préféré 
parler au sujet des ségrégations territoriales 
de spatiocide plutôt que d’apartheid 
territorial-, la question du boycott était 
également débattue, le tout devant un 
public attentif et nombreux (plus de 300 
personnes sur les deux jours, selon les 
organisateurs) et une excellente ambiance 
de colloque universitaire qui démontrait 
que les diverses craintes étaient totalement 
infondées.
Mais il n’en demeure pas moins que ces 
quatre annulations de conférences et de 
colloque concernant le conflit israélo-
palestinien posent un problème grave de 
liberté d’expression dans les enceintes 
universitaires : peux-t’on aujourd’hui 
critiquer Israël à l’Université, même et 
surtout dans le cadre d’un colloque 
scientifique ? 	                                   n

Jacques Fontaine

1991pour accorder une autonomie 
à la Cisjordanie et Gaza mais, 
dans le même temps, accroîtra 
considérablement les colonies 
en Cisjordanie (plus de 500 000 
habitants aujourd’hui) ce qui rend 
de plus en plus illusoire la mise en 
place d’un véritable État palestinien. 
Face à cette humiliation originelle 

et à ces échecs répétés de renverser 
la situation, plusieurs stratégies ont 
été tentées par les Palestiniens et les 
pays arabes : terrorisme, soulèvement 
populaire, négociations, armement.... 
Ce qui frappe, c’est qu’il n’y a jamais 
eu d’action coordonnée de l’ensemble 
des pays et des peuples hostiles au 
”sionisme”. Des pays ”musulmans” 
comme la Turquie (dont il faut souligner 
qu’elle est membre de l’OTAN , l’alliance 
atlantique) et, dans une moindre mesure, 
l’Iran du chah passent des accords avec 
Israël. D’autres sont minés par les conflits 
internes   : guerres civiles (aggravées 

par des interventions étrangères)   au 
Liban et au Yemen, révoltes des Kurdes 
de Turquie, Irak et Iran ou du Dhofar 
omanais... Et il y a des conflits entre 
pays voisins : l’Irak baasiste s’oppose 
au régime impérial du chah sans que 
ce conflit ne dégénère ; il en sera 
différemment avec l’arrivée de Khomeyni 
: la guerre qui dure de 1980 à 1988 fera 
sans doute 1 million de morts et ruinera 
les deux pays. Le surarmement des pays 
arabes, de l’Iran et de la Turquiee est 
autant dicté par ces considérations que 
par la volonté de détruire l’État d’Israël. 
Plusieurs pays arabes ou musulmans ont 
été tentés d’acquérir la bombe atomique. 
La Libye de Kadhafi y a renoncé (mais 
son programme ne semble pas avoir 
été très avancé). L’Irak et l’Iran se sont 
intéressés au nucléaire dans les années 
70 avec l’aide de ... la France, 
En effet, c’est la France qui, à partir 
de 1975, a aidé le régime de Saddam 
Hussein à construire le réacteur OSIRAK, 

détruit par Israël en 1981 et c’est toujours 
la France de Giscard qui, en 1974,   a 
introduit l’Iran du chah dans le capital 
d’EURODIF, usine d’enrichissement de 
l’uranium située à Tricastin. (Auparavant 
les Etats-unis avaient soutenu un premier 
programme nucléaire iranien dans les 
années 60). Il faut préciser qu’après la 
«Révolution Islamique» (dont le vainqueur 
fut Khomeyni, hébergé en France alors 
que la France était censée être l’alliée 
du chah !), le gouvernement français 
dénonça l’accord ce qui nous valut une 
vague d’attentats ou d’enlèvements très 
probablement téléguidée par l’iran. 
Par conséquent, les Occidentaux et 
particulièrement la France ont une 
responsabilité considérable dans la 
prolifération nucléaire dans la région. Et 
il faut une forte dose d’hypocrisie pour 
dénoncer aujourd’hui le programme 
nucléaire iranien. 
Ceci étant dit, on peut s’interroger sur 
le sens de ce programme dans le pays 
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des mollahs. Il est étrange qu’un pays 
exportateur de pétrole ait participé au 
capital d’une usine d’enrichissement 
d’uranium, puis ait construit une 
centrale nucléaire (Bouchehr - avec 
l’aide de la Russie) si elle n’a pas 
d’ambitions militaires. On peut émettre 
l’hypothèse que l’Iran ne souhaite pas 
acquérir la bombe A tout de suite mais 
qu’elle se donne les moyens (en terme 
d’enrichissement) de la poséder au cas 
où.... (comme le Japon apparemment). 
Mais pour quoi en faire ? Par ailleurs, 
du fait de l’ancienneté du programme 
nucléaire (dont les débuts datent de 
près d’un demi-siècle) et de l’opposition 
forcenée des «Occidentaux», le 
programme nucléaire iranien - quelles 
que soient ses finalités réelles - 
bénéficie d’un très large consensus 
dans la population. Ce programme 
est aussi à replacer dans le contexte 
à la fois religieux (opposition chiites-
sunnites) et ethno-culturel (opposition 
monde persan-monde arabe), et donc 
dans la course au leadership régional.  

QUI MENACE QUI DANS LA RÉGION ?   

La République Islamique d’iran n’est 
pas un ”modèle” politique pour les 
progressistes. Il s’agit d’une forme de 
théocratie où de nombreuses libertés 
sont bafouées, où les opposants sont 
pourchassés (les années Khomeyni 
ont été particulièrement sanguinaires), 
où les non-musulmans ou les femmes 
sont victimes de discriminations. 
C’est une variante chiite d’un régime 
intégriste  musulman dont une version 
sunnite est donnée par l’Arabie Séoudite. 
Mais qui dénonce le régime politique de 
ce dernier pays ? Nous devons donc 
dénoncer le  régime politique ”islamiste” 
de l’Iran comme tous les autres régimes 
ou gouvernements islamistes et, par 
voie de conséquence, soutenir les 
opposants démocrates. Mais rien ne 
justifie une intervention militaire de 
quelque nature qu’elle soit. «Personne 
n’aime les missionnaires armés» disait 
Robespierre en janvier 1792 (il changea 
d’avis ensuite !) 
Par contre, l’Iran n’est pas une puissance 
expansionniste. Certes, elle se veut la 
protectrice des chiites dans la monde 
et, sur cette base, elle soutient par tous 
les moyens - y compris militaires - le 
Hezbollah libanais ou les partis chiites 
d’Irak. Par ailleurs, la République 
Islamique n’hésite pas à organiser ou 
à sous traiter des attentats contre ses 
opposants exilés ou contre des pays 
avec lesquels elle est en désaccord. 
Mais, depuis 1979, l’iran n’a jamais 
attaqué un autre pays. L’occupation de 
3 ilôts dans la Golfe Persique avait été 
réalisée en 1971, par le régime du chah. 

On ne peut pas en dire autant de la 
plupart des autres pays de la région 
sans parler des «grandes puissances». 
La Turquie a envahi une partie de 
Chypre en 1974 et continue de l’occuper. 
La Syrie est intervenue au Liban à 
l’occasion de la guerre civile à partir de 
1975 et y a laissé des troupes pendant 
des décennies. L’Irak a attaqué l’Iran en 
1980 puis le Koweit en 1990. L’URSS 
a envahi l’Afghanistan fin 1978. La 
Russie a favorisé l’invasion d’une partie 
de l’Azerbaidjan par l’Arménie puis a 
envahi deux territoires géorgiens. Israël 
a attaqué tous ses voisins à l’occasion 
de plusieurs guerres et occupe encore 
- outre les territoires palestiniens - une 
partie de la Syrie. 
Les États Unis sont intervenus en 1991 
et 2003 contre l’Irak et en 2001 contre 
l’Afghanistan. A chaque fois, à la tête 
de coalitions comprenant toujours le 
Royaume Uni et, 2 fois sur 3, la France. 
Les Américains ont des troupes   dans 
quasiment tous les pays voisins de 
l’Iran (Irak, Turquie, Afghanistan, autres 
États arabes du Golfe, Kirghizistan,  
Pakistan). L’Iran est donc encerclé par 
les E.U. (et la France car notre pays 
possède une base dans un pays du 
Golfe et des troupes en Afghanistan). 
L’Iran est, par ailleurs, soumis à des 
mesures de «sanctions» plus ou moins 
sévères quasiment sans interruption 
depuis la «Révolution Islamique». 
Inversement, Israël bénéficie, depuis 
sa création, d’une aide américaine 
considérable. Bien plus importante 
que celle reçue par d’autres alliés ou 
satellites de la région.   

 QUE VA-T-IL SE PASSER ?   

On peut être sûrs d’une chose : le 
gouvernement d’Israël (qui va de 
l’extrême droite jusqu’à Ehoud Barak 
qui fut premier ministre travailliste 
en passant par la droite cléricale et 
la droite classique ; imaginons une 
coalition allant de Hollande à Le Pen 
n’excluant que Mélenchon et Bayrou !!!) 
se moque bien de ce que peut penser 
l’administration Obama. Au contraire, 
Netanyahou serait bien content que le 
président américain ne soit pas réélu 
et si sa politique pouvait faire gagner 
le Parti républicain en novembre, il 
gagnerait un soutien inconditionnel. 
Car, contrairement à ce que l’on pourrait 
imaginer, les E.U. ont peu d’influence 
sur la politique israëlienne alors que les 
gouvernements israëliens successifs 
ont pu s’appuyer sur un puissant 
groupe de pression aux E.U. qui a la 
prétention de pouvoir faire et défaire 
les présidents. Seuls Eisenhower et 
Clinton ont tenté (et obtenu) d’infléchir 
la politique israëlienne. 

Il faut, par ailleurs, rappeler que 
la «guerre» contre l’Iran a déjà 
commencé : blocus économique, 
piratage informatique, assassinats 
de responsables du programme 
nucléaire...

Néanmoins, Israël est tentée de 
rééditer le ”coup” de la destruction 
d’Osirak. Ils possèdent les bombes 
capables de percer des mètres 
d’épaisseur de béton ou de roche. Ils ont 
suffisamment d’avions pour effectuer 
un raid. Ils pourraient, éventuellement,  
avoir un problème de ravitaillement en 
vol. Et, évidemment, ils devraient violer 
l’espace aérien d’un ou plusieurs pays 
étrangers mais cela ne les a pas gênés 
en 1981 (ils sont passés par l’Arabie 
Séoudite). La seule chose qui peut les 
faire hésiter, en particulier l’état-major 
de l’armée, est la capacité de la défense 
anti aérienne iranienne. 

Et pourtant, qui peut imaginer que 
l’Iran puisse subir une agression sans 
réagir ? Attentats ciblés, lancement de 
missiles contre Israël,   manifestations 
ou émeutes dans de nombreux pays. 
blocage du détroit d’Ormuz.... Cette 
dernière menace n’inquiète pas les 
E.U. qui achètent leur pétrole ailleurs 
mais les pays d’Extrême Orient sont 
très dépendants. En tout état de cause, 
le prix de l’essence, déjà en hausse 
à cause des menaces de guerre, 
s’envolerait. Par conséquent, même si 
la «guerre éclair» était victorieuse, les 
suites risquent d’être dramatiques. 
     

UNE SEULE SOLUTION : 
DÉNUCLÉARISATION 

DE TOUTE LA RÉGION

La dissuasion nucléaire est un 
leurre. Elle ne peut empêcher les 
révoltes populaires. Par contre, les 
conséquences d’une guerre nucléaire 
sont connues et inacceptables. Plutôt 
que de crier au loup contre l’éventualité 
d’une bombe iranienne en oubliant 
volontairement les bombes israëliennes, 
les diplomates seraient mieux inspirés 
de rechercher les moyens de pacifier 
la région : garanties données à l’Iran 
et à Israël pour leur sécurité, retrait 
d’Israël des territoires occupés et mise 
en place d’un véritable État palestinien, 
démantèlement des bases militaires 
étrangères, dénucléarisation du Proche 
et Moyen Orient prélude à la renonciation 
universelle à l’arme atomique. 

        NI BOMBE ISRAELIENNE, 
NI BOMBE IRANIENNE : 

         DENUCLEARISATION           n
 

Gérard FRETELLIERE 
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international

RAGA

Cette rencontre de travail a permis 
de réunir les habituels participants 
anglais, turcs et français du projet 

RAGA, initié lors du Forum Social Eu-
ropéen d’Istanbul. Nous savions avant 
même que la rencontre parisienne n’ait 
lieu que la tentative d’élargissement à 
l’Ouest (qui justifiait que la rencontre 
se tienne à Paris) serait un échec (nos 
camarades espagnoles et belges nous 
avaient annoncés qu’ils ne pourraient 
pas venir). Mis à part ce (réel) problème, 
la rencontre a été largement  positive. 
Elle a permis d’avancer sur des éléments 
concrets : programme, budget, lieus de 
réunions etc.
D’un point de vue pratique : la rencontre 
RAGA aura lieu dans une université 
stambouliote proche de Beyoğlu  (dans la 
partie Ouest d’Istanbul). L’hébergement 
sera le plus possible ”militant”, c’est-à-
dire chez des militants turcs. Les dates 
de la rencontre ont été confirmées : du 
matin du Jeudi 5 juillet au dimanche 8 
juillet dans l’après-midi.
Trois éléments positifs dans le processus 
d’élargissement du cercle encore trop ré-
duit des organisateurs : 
- Au niveau français, un premier contact 
avec le SCALP et l’annonce par la 
Gauche Anticapitaliste de sa décision de 
participer à l’événement.
- À l’Est, avec de premiers contacts posi-
tif au Pakistan.
- En Amérique Latine surtout : le travail 
effectué par nos camarades suivant 
l’actualité politique de l’Amérique Latine 
(et la présence d’Alternatifs au Forum 

Social Thématique à porto Alegre) ont 
été payants. De nombreuses réponses 
positives nous sont parvenues d’Amé-
rique Latine. En particulier du Brésil ou 
un groupe de travail RAGA s’est mis en 
place.
Quant au contenu, qui était l’objectif prio-
ritaire de cette réunion :
A été retenu un projet ouvert, modifiable 
par toutes les composantes souhaitant 
participer à la rencontre, fonctionnant 
sur le croisement entre des thèmes (les 
ordonnées) et des perspectives (les 
abscisses) pour lier analyses et proposi-
tions sur les thématiques concernant les 
rouges et verts.
Voici l’état du chantier (des ”illustrations” 
sont  présentées ici pour rendre moins 
abscons les catégories. Ce ne sont 
que des exemples). Il est le résultat de 
premiers échanges, comporte de nom-
breuses absences et mérite d’être large-
ment modifié. Il ne préfigure pas forcé-
ment le programme final : 

Le Chantier 0.1

Ordonnées (les thèmes)
1.Les énergies
illustrations : • Les besoins en énergie ; les 
modèles énergétivores, les alternatives • 
Le gaz de schiste (échanges sur les cam-
pagnes nationales) • Le nucléaire • Le pic 
pétrolier

2.Eau et Sol
illustrations : • Point de vue global • La 
production alimentaire : l’industrie contre 
le local, la souveraineté alimentaire • La 
pêche • La fertilité du sol, les OGM, la 
monoculture • La privatisation de l’eau • 
Les conflits (nationaux et internationaux) 
autour de l’eau

 3.Le Pouvoir
illustrations : • La Démocratie de 1848 à 
2012 • L’autogestion • La Démocratie ac-
tive • L’état • La Domination masculine • 
Quelle Liberté ?
4. Réchauffement climatique & la pollution
illustrations: • Le réchauffement climatique 
: faits et inactions • Les conséquences des 
inondations • Les conséquences sur les 
alimentations • Les réfugiés climatiques • 
La pollution

5.Les  projets du Grand Capital 
illustrations: •  la politique des barrages 
• Aéroports, routes et le rail •  Pouvoir et 
contrôle • Réaménagement urbain • Ex-
ploitations des sols, forages etc. …

Les abscisses (les perspectives) 

1.Décroissance contre consumérisme 
illustrations : • Nous vendre des choses 
: le mythe du bonheur par la consomma-
tion • Marchandisation et monétisation • 
la croissance sans fin • Que devons-nous 
produire ? • Une économie locale 

2.Agir équitablement : Nord et Sud
illustrations : La consommation et les res-
sources • L’histoire de l’impérialisme et du 
colonialisme • Relier les problématiques 
du Nord et du Sud & campagnes • Les 
luttes autochtones • Femmes • Minorités

3.Bien communs et externalisation
illustrations : les externalisations, outil 
des capitalistes • Les biens communs 
naturels : l’air, l’eau, la santé, l’éducation, 
la terre • La privatisation des biens com-
muns •

4.Progrès contre Nature & conscience 
indigène
illustrations : Le Progrès, en termes de 
destruction et de déshumanisation • Les 
êtres humains et l’écosystème, la biodi-
versité, ... • Ressources: ratisser la terre • 
La conscience des peuples autochtones 
• le « Bonheur »

5. Des outils pour combattre
illustrations : protestation • Prendre ou 
défendre ce qui est nôtre • Populariser, 
Éduquer les masses • Le travail collectif • 
élections • Internet

Fil conducteur des réunions, une problé-
matique devrait être omniprésente lors 
de toutes les réunions : Rouge et/ou Vert 
(interdépendance - Aspects écologiques 
de questions sociales - Aspects sociaux 
de questions écologiques)
Autre élément que nous espérons récur-
rent dans chaque réunion, la « Façons de 
voir » comprenant la prise en compte des 
questions de genre, des minorités eth-
niques et d’orientation sexuelle.
Enfin, un travail important devrait être dé-
dié aux questions de Vocabulaire : Les 
mots qui trompent, car  signifiant des 
choses différentes suivant les pays,  les 
concepts partagés pour lesquels nous 
avons des mots différents et les Mots-va-
lises à expliciter.
Ce programme devrait évoluer dans les 
mois à venir. Le chantier est ouvert à 
tous. Tout comme la réunion d’Istanbul 
est destinée à accueillir largement. 	   n

Mathieu Colloghan

Réseaux, internationale, club ?

Au fait, qu’est-ce que RAGA ? Un ré-
seau, une internationale, un club ?

Si l’on s’oriente clairement vers un réseau 
RAGA, les mots ont leur importance, et 
leur signification suivant les cultures aus-
si. Ainsi, un réseau en Turquie est plutôt 
une mailing-liste. Des camarades stam-
bouliotes évoquent une Fraternité/Sorori-
té, proposition qui fait frémir dans d’autres 
pays où le poids des Brotherhoods bannit 
l’usage de ce mot. On évoque une 6e et 
demie-7ème-moins le quart Internatio-
nale… Finalement, c’est le mot « Chan-
tier » qui est provisoirement retenu (il a 
l’avantage d’être utilisé en Français et en 
Turc et résume bien l’état d’avancement 
de notre projet. Reste qu’il ne se traduit 
pas si facilement en Anglais …)             n 

RAGA on time
Une réunion de travail parisienne autour du projet de rencontre internationale de l’Alternative Rouge et Verte (RAGA) 
à Istanbul en Juillet 2012  se tenait mi-février. Nous aurons l’occasion de revenir sur ce projet. Nous ferons le point 
ici sur l’avancement du contenu de la rencontre.
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En complément de l’article de 
Richard Neuville paru dans le 
dernier R&V voici l’analyse du 

Brésilien Paulo Marques, de Brasil 
Autogestionario, au sujet du Forum 
Mondial Thématique (FST), prépara-
toire au prochain Forum Social Mon-
dial (FSM). Paulo Marques participe à 
la préparation de la rencontre RAGA 
d’Istanbul.

Encore un Forum Social qui se termine 
et la question est toujours le même : Et 
alors ? Qu’est-ce que cela va changer 
concrètement pour les mouvements 
sociaux et dans la vie réelle? Selon 
l’interlocuteur, nous aurons plusieurs 
réponses : Il y a ceux qui diront 
que le forum n’est rien d’autre 
qu’une foire idéologique où les 
gauches «vendent leur poisson» 
ou leurs «recettes» pour un autre 
monde possible. D’autres diront 
que l’initiative est importante, 
mais que la réalité est bien plus 
complexe que des mots d’ordre 
et de bonnes intentions ; D’autre 
encore, plus sceptiques, diront 
que c’est un espace de débat impor-
tant mais qui n’a pas les moyens d’in-
tervenir dans les sphères réelles, étant 
donné la fragilité des mouvements face 
aux sociétés internationales, véritable 
maîtresse du monde.
Cette diversité d’analyse dans les mou-
vements sociaux, les partis de gauche 
et les gouvernements progressistes 
d’Amérique Latine est sans doute la 
réalité la plus palpable des mouve-
ments sociaux. 
Il ne faudrait pas parler d’un mouve-
ment mais de la diversité des mouve-
ments, des syndicats les plus tradition-
nelles aux partis de gauche en passant 
par les forums, les réseaux, les mou-
vements écologistes, féministes, indi-
gènes, quilombolas, les mouvements 
de mal-logés, des droits de l’homme, 
les mouvements ruraux et jusqu’aux 
récents mouvements «2.0», les hakers, 
les indignés etc. 
Une diversité qui à aussi son prix, la dis-
persion, et l’incapacité à proposer une 
réponse globalisante, à construire un 
agenda commun avec un minimum de 
points unificateurs et stratégiques. 
On pouvait percevoir cette dispersion 
lors de ce Forum Thématique. 
Plus de 400 activités autogérées sur 
des thèmes les plus divers. Après 
quatre jours de débats nous avons 
conclu le Forum Social Thématique par 

une plénière des Mouvements Sociaux, 
le samedi 28/01. Le résultat fut l’appro-
bation de la Déclaration de l’Assem-
blée des Mouvements Sociaux dont le 
contenu essayait de faire apparaître ce 
qui faisait consensus dans la dénoncia-
tion des maux du système capitaliste et 
lançait un appel au rassemblement des 
peuples en juin à Rio de Janeiro. Quant 
aux tactiques et stratégies, à chaque 
mouvement sa réponse. 
Notons que la coordination du FST s’ef-
force de remettre le FSM au centre des 
mouvements sociaux de la planète. 

C’est dans ce sens que le dossier de 
présentation des activités officielles du 

Forum, «Des Récits et des Dialogues», 
s’affirmait «comme un moment pour 
remettre à l’ordre du jour les acquis de 
l’altermondialisme et du Forum Social 
Mondial».
Le FST tentait aussi de s’ouvrir aux nou-
veaux mouvements sociaux, comme les 
indignés, les étudiants chiliens etc...

La question des relations des mouve-
ments sociaux avec les gouvernements 
progressistes latino-américains s’ac-
centue.
Le cas du Brésil est le plus de com-
plexe, car le Parti des Travailleurs (PT), 
l’un des principaux protagonistes de la 
création des FSM, toujours hégémo-
nique dans les mouvements sociaux du 
pays, fait face aux énormes contradic-
tions de la politique développementa-
liste face aux enjeux écologistes et, plus 
récemment, face aux mouvements de la 
culture du libre.
Le FSM, lors de sa naissance, 
s’est constitué comme l’espace de 
confluence et d’unité des mouvements 
sociaux dans le combat contre le néoli-
béralisme mais aujourd’hui nous avons 
des réalités différentes. En particulier 
en Amérique latine, avec des politiques 
gouvernementales néo-développemen-
taliste rendant complexe l’unité avec les 
mouvements écologistes et anticapita-

listes. Aujourd’hui au Brésil, il n’y a plus 
de critique du système, de recherche du 
dépassement du capitalisme. 
Le calendrier du gouvernement a des 
limites très concrètes, contenues dans 
la logique de la reproduction du capital. 
L’argument du développement capita-
liste comme seule façon d’éliminer la 
pauvreté empêche toute recherche d’al-
ternative. 
Mais es difficultés et les dilemmes ne 
sont pas moins grands dans les mouve-
ments sociaux. Comment organiser des 
mouvements anti-systémiques dans 
le contexte de cette «pensée unique» 
développementaliste, dans lequel le ca-
pitalisme n’est pas remis en question ? 

C o m m e n t 
renforcer les 
expériences 
p r a t i q u e s 
d’organisa-
tion et de 
p r o d u c t i o n 
non capi-
taliste pour 
qu’elles pren-

nent l’envergure 
d’alternative au 

système ?
Comment articuler des stratégies com-
munes de combat anticapitaliste avec 
des mouvements sociaux différents, 
sectorisés et corporatiste ? Quelle stra-
tégie d’unité minimale des mouvements 
pour faire face à la force du capital tou-
jours aussi efficient?
Comment l’a bien dit Esther Vivas 
dans son article «Comment change le 
monde ?» Nous n’avons pas la réponse 
mais nous avons quelques piste : « Per-
sonne n’a de vérité absolue ; Le proces-
sus de changements sera collectif ou ne 
sera pas ; Nous devons apprendre les 
uns et des autres ; Il est nécessaire de 
travailler sans sectarisme, ni suivisme 
; Les étiquettes séparent plus qu’elles 
unissent. 

Le défi central n’est plus de discuter 
du rôle du Forum Social Mondial ou 
d’une autre forme d’organisation, mais 
des nouvelles pratiques politiques dans 
le camps de l’anticapitalisme et des 
mouvements sociaux anti-systémes 
accumuler les forces, dépasser les dis-
persions qui nous nous conduisent à 
l’impasse , au : «il n’y a aucune alter-
native au néo-développementisme».  n

Paulo Marques
(traduction R.Querbouet)

Encore un Forum, et alors ? 
international

fst

Paulo Marques à côté de R.Neuville lors du FST



06/03/2012n°340P.   16

La crise économique s’accélère 
et s’approfondit. Au niveau 
européen, la zone Euro traverse 

une zone de tempêtes à laquelle il n’est 
pas du tout certain qu’elle survive. 
La Grèce fait aujourd’hui figure de 
laboratoire pour les bourgeoisies 
européennes, qui y testent leurs 
capacités à imposer des plans 
d’austérité d’une violence inconnue 
sous nos latitudes, nourrissant la 
colère contre la «  Troika  » et ses 
relais locaux.

A cette situation déjà lourde de 
menaces, s’ajoute une crise 
écologique d’une ampleur sans 
précédent. Catastrophe nucléaire, 
crise énergétique, menace 
climatique, pollutions généralisées, 
crise d’extinction des espèces… 
c’est finalement la capacité même 
de l’humanité à vivre décemment sur 
cette planète qui est en jeu.

Les classes dominantes naviguent 
à vue, cherchant à préserver leurs 
intérêts. Mais la crise semble un puits 
sans fonds. Dès lors s’ouvre pour 
les peuples une période d’incertitude 
sociale et politique majeure. 

En France, la morsure de l’extrême 
droite sur les classes populaires, 
les conclusions qu’en tire une droite 
en quête de base sociale, indiquent 
clairement l’un des principaux enjeux 
de l’heure : il ne faut pas hésiter une 
seconde à battre la droite.

Cependant, la violence des attaques 
à venir, en particulier sur le terrain 
de l’austérité, et quel que soit le 
vainqueur de la présidentielle, 
implique des tensions sociales 
et politiques, des possibilités de 
mobilisation d’envergure, des 
reclassements politiques à gauche et 
dans le mouvement ouvrier en deux 
lignes contradictoires : l’adaptation 
ou la résistance. Cela implique que 
l’autre urgence, c’est la constitution 

d’un bloc anti-crises, qui rassemble 
courants politiques, animateurs et 
animatrices de mouvements sociaux, 
écologistes radicaux, syndicalistes, 
militant.es des quartiers populaires 
et militant.es contre toutes formes 
d’oppression, décidé.es à lutter pied à 
pied contre l’austérité, qu’elle soit de 
droite ou « de gauche ». Ce bloc ne 
doit pas se cantonner au terrain des 
mobilisations sociales, évidemment 
indispensables, mais aussi occuper le 
champ directement politique et donc 
électoral. Il doit constituer un front de 
résistance, autour d’un programme 
de rupture avec le capitalisme sur les 
questions sociales, démocratiques 
et écologiques. En cas de victoire 
de François Hollande, il a vocation 
à rassembler toutes celles 
et tous ceux qui ne se 
reconnaissent ni dans le 
gouvernement ni dans sa 
majorité parlementaire. 
Cette clarification 
nécessaire est désormais 
très proche.

Pour les législatives, dans 
la perspective du bloc « 
anti-crises », nous nous 
prononçons pour des 
accords de rassemblement, 
considérant que toutes 
les forces voulant battre 
la droite et l’extrême 
droite, et se situant en 
indépendance vis-à-vis 
de l’orientation défendue 
par François Hollande, 
doivent faire entendre 
ensemble leur voix et peser 
dans le champ politique 
électoral, en étant de fait 
une opposition de gauche 
aux politiques d’austérité. 
Nous souhaitons que 
voient le jour, sous la 
forme d’accords unitaires 
les plus larges possibles, 
des candidatures de 
rassemblement de la 

gauche de résistance dans le 
maximum de circonscriptions.

Le bloc anti-crises ne doit cependant 
pas se résumer à un cartel électoral, 
il doit marier alliances de courants 
politiques et organisation en comités 
(ou en assemblées à la base), de 
tous celles et ceux qui partagent ces 
objectifs.
 
Pour construire ceci, nous savons 
pourvoir compter sur les militant-.
es des Alternatifs. Nous proposons 
alors que nos forces militantes, 
conjointement, sur les bases de 
la réussite de la journée de débat 
organisée le 11 février à Saint-Denis 
et réunissant un arc de force pouvant 

La Gauche Anticapitaliste, 
qui sommes-nous ?

La gauche anticapitaliste est née les 5 et 
6 novembre 2011. C’est un courant qui 
regroupe des militant-e-s anticapitalistes 

membres du NPA ou qui en ont fait partie.
Nous faisons le constat qu’actuellement le 
NPA est loin de regrouper toutes les forces de 
l’anticapitalisme et que son projet de départ 
a été abandonné par l’actuelle majorité.
Notre objectif est de renouer avec le projet 
initial, de rassembler sans exclusives 
les forces sociales et politiques :
- qui veulent affronter sans concession 
la droite, les riches, les spéculateurs, 
les pollueurs de toutes sortes.
- qui cherchent une issue à gauche à 
la crise du capitalisme, aux inégalités 
sociales et à l’urgence climatique
- qui s’affirment clairement indépendantes 
d’un PS qui sacrifie le rêve de justice 
sociale sur l’autel de l’austérité.

Ce projet doit s’incarner dans un programme 
qui cherche à faire le pont entre les 
urgences sociales et écologistes actuelles 
et le projet de société que nous défendons, 
l’écosocialisme.                                             n

Des échanges sont engagés entre les Alternatifs 
et la Gauche Anticapitaliste (courant issu du NPA). 
«Rouge et Vert» publie une première tribune de 
ce courant, un communiqué commun Alternatifs/

Gauche Anticapitaliste en région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, ainsi qu’une contribution au débat et des 
éléments de compte rendu des débats  unitaires du 
11 février.

Tribune de la Gauche Anticapitaliste

alternatifs et gauche anticapitaliste
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préfigurer ce bloc anti-
crises, prennent l’initiative 
de démultiplier des réunions 
du même type partout en 
France, dans toutes les 
régions.
 
Mais avec Les Alternatifs, 
nous savons partager plus 
que le sentiment commun 
d’appartenir à la gauche 
de résistance, celle qui 
ne se résigne pas. Nous 
pensons avoir en commun 
les fondements d’un 
projet politique cohérent  : 
anticapitaliste, écologique, 
démocratique, féministe 
et internationaliste. Il 
s’agit alors d’étudier 
ensemble les possibilités 
de constitution d’un pôle, 
moteur dans la construction 
d’un bloc anti-crises plus 
large, qui rassemblerait 
les anticapitalistes 
écologistes animés de la 
volonté de refondation 
d’un programme et d’une 
stratégie de rupture avec 
le système. D’autres forces 
peuvent potentiellement 
être disponibles pour un tel 
projet. Dans les mois qui 
viennent, nous devrions 
approfondir nos échanges 
sur cette perspective : Quels 
contenus programmatique 
et stratégique  ? Quelles 
délimitations  ? Quelle 
forme d’organisation  ? 
Quelle articulation entre 
un bloc large anti-crises et 
un pôle politiquement plus 
cohérent ?

Nous souhaiterions que ces  
questions soient débattues 
à tous les niveaux de nos 
deux courants, en invitant 
d’autres forces à partager 
ces réflexions.                            n

La déclaration de la Gauche 
Anticapitaliste (G.A.) du 12 février, 
largement évoquée dans cette 

contribution, l’acceptation par cette 
dernière de plusieurs de nos propositions 
de travail en commun (tribune dans ce 
Rouge&Vert, rencontres bilatérales et 
multilatérales régulières,   initiative pour 
une écologie anticapitaliste...), justifient 
un débat sur l’avenir de ce courant et les 
possibilités de convergence. Un débat 
sans simplisme a-critique (des expériences 
antérieures incitant à la lucidité, entre 
autres celle de nos rapports avec les 
communistes unitaires), mais dans la 
claire conscience que nous pourrions un 
jour construire ensemble un mouvement 
politique rouge et vert.

1/ Le moment politique, la Présidentielle, 
la campagne Mélenchon

La G.A. se rapproche de la position que 
nous avions défendu lors de la consultation 
interne des Alternatifs en septembre 2011, 
et que nous mettons en oeuvre. Partant 
de la nécessité de faire bloc contre 
la droite et l’extrême droite à gauche 
du PS, et dans l’espoir d’une certaine 
dynamique (aujourd’hui confirmée, sans 
pour autant se laisser griser pas la chaleur 
communicative des meetings...), l’appel à 
voter Mélenchon, sans mettre sous la table 
les divergences avec le Front de Gauche 
et sans y entrer.
Ci-dessous la position de la Gauche 
Anticapitaliste (déclaration du 12 février)
«La candidature de Mélenchon est la seule 
à exister à une échelle de masse avec 
des meetings nombreux, une présence 
médiatique, un niveau d’intentions de 
votes crédible. Malgré des contenus avec 
lesquels nous sommes en désaccord 
(nostalgie de l’Union de la Gauche et 
Jospin, place de l’internationalisme, de 
la république...), cette campagne se 
situe très largement sur le plan social et 
écologique en alternative au PS. Elle 
partage beaucoup de nos revendications 
en particulier, cette question-clé de savoir 
qui paiera la facture de la crise. Les 
dernières déclarations du candidat sur sa 
non-participation gouvernementale sont 
claires sans que les ambiguïtés relevant 
de la direction du PCF soient pour autant 
levées. De tous ces points de vue, la 
candidature de Mélenchon est un succès 
et nous   considérons positivement la 
dynamique créée par cette campagne dans 
une situation particulièrement difficile.»

2/ La dialectique rapports avec la 

Gauche Alternative appel a voter 
Melenchon
Nous avions eu l’intuition que l’appel a 
voter Mélenchon ne contrarierait pas les 
rapports a construire avec la G.A.  : la 
vérification en est faite aujourd’hui
 
3/ Le bloc anti-crises
La position de la GA sur ce point 
est reprise ci dessous : nous pouvons 
partager beaucoup de ce qui est écrit,  et 
ce qui est écrit confirme qu’une position 
découplant construction d’une gauche 
alternative et celle d’un bloc large ne 
serait ni rassembleuse ni même audible.
Deux champs de débat cependant : en 
débat sur la question du Front de Gauche,  
la GA fait l’impasse sur le sujet, elle n’exclut 
pas une cassure entre le PCF allant au 
gouvernement et le PG. Le positionnement 
de Hollande et, si Jean-Luc Melenchon 
obtient un bon résultat, l’intérêt bien compris 
du PCF font douter de cette hypothèse.
Par ailleurs, la définition du bloc unitaire 
par la Gauche Anticapitaliste reste 
défensive «bloc de gauche anti-crises’ plus 
qu’alternative, nous devons porter le débat 
sur cette question, une de nos orientation 
majeures étant de toujours articuler 
résistance et alternative.

Ce que dit la GA
‘L’insertion des anticapitalistes dans 
un bloc de gauche large anti-crises
la construction d’un pôle, à l’intérieur de 
ce front anti-crises, d’une nouvelle force 
anticapitaliste, plus large politiquement que 
le NPA, c’est-à-dire ne se résumant pas à 
l’unité des révolutionnaires  ; un pôle qui 
rassemble les anticapitalistes écologistes 
animés de la volonté de refondation 
d’un programme et d’une stratégie de 
rupture avec le système. Des forces sont 
disponibles à l’intérieur et à l’extérieur du 
Front de Gauche pour cela. A nous, après 
la rencontre du 11 février, de prendre les 
initiatives visant à les regrouper. Il va de soi 
que nous souhaitons que le NPA, comme 
le maximum de ses militants, participent à 
cette démarche. (...) Ces deux aspects  : 
insertion dans un front large et travail de 
regroupement des anticapitalistes au sein 
de ce front sont indissociables. L’un sans 
l’autre nous déséquilibre : soit la dissolution 
dans un front large, soit la marginalité 
dans de petites forces (dont nous-mêmes) 
vaillantes mais sans écho politique réel.»

4/ Le profil d’une gauche rouge et verte

Ici se noue un débat important avec la GA  : 
la définition du profil comme celui d’une 

tribune
gauche an

ticapitaliste

La gauche anticapitaliste         
en mouvement

point de vue
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gauche anticapitaliste 
est parfaitement 
réducteur et il faudra 
travailler le projet de 
gauche alternative 
liant radicalité 
a u t o g e s t i o n n a i r e , 
projet alternatif, profil 
unitaire. L’orientation 
rouge et verte d’un 
tel mouvement devait 
faire accord puisque 
la GA se réclame de 
l’écosocialisme.
La position de la GA

«la construction d’un pôle, 
à l’intérieur de ce front 
anti-crises, d’une nouvelle 
force anticapitaliste, plus 
large politiquement que 
le NPA, c’est-à-dire ne 
se résumant pas à l’unité 
des révolutionnaires ; un 
pôle qui rassemble les 
anticapitalistes écologistes 
animés de la volonté de 
refondation d’un programme 
et d’une stratégie de rupture 
avec le système. Des forces 
sont disponibles à l’intérieur 
et à l’extérieur du Front de 
Gauche pour cela.»

4/ Perimètre d’une gauche 
alternative, rouge et verte.

la GA constate que des 
courants peuvent converger 
qu’ils participent ou non 
actuellement au Front de 
gauche. Position juste, si 
l’on considére que la force 
a construire ne se constitue 
pas sur le présupposé 
tactique de la participation 
actuelle ou non sous 
des formes diverses au 
Front de Gauche, mais 
sur la base d’un projet 
politique et organisationnel
Peuvent être concernés, 
outre les Alternatifs et la 
G.A.,   tout ou partie de la 
Fase et Convergence et 
Alternative (et de larges 
secteurs militants non 
organisés à ce jour)

En conclusion des débats 
cruciaux pour l’avenir

Le courant gauche 
anticapitaliste est en 
mouvement, fragile comme 
tous les courants s’éloignant 
de leur organisation, et 
redoutant la marginalisation.
L’enjeu d’une nouvelle force 

rouge et verte, dont les 
Alternatifs comme la G.A. 
et d’autres seraient partie 
prenante, est à ce stade 
majeur.
Nous devons à la fois être 
clairs sur le projet, et sur 
des questions clés comme 
celle de la démocratie 
interne et des rapports 
mouvements sociaux/
organisation politique, 
dans une démarche 
autogestionnaire. Sur ces 
questions les Alternatifs ne 
sont pas sans expérience, 
ni sans propositions
La place d’écologistes 
radicaux et d’antiautoritaires 
dans le projet (ils ont leur 
place au sein des Alternatifs 
et il serait inacceptable que 
ces voix soient étouffées 
par un processus large) doit 
être reconnue.
Enfin une réflexion 
approfondie est à mener sur 
le rapport luttes/institutions, 
notamment sur le travail 
dans les collectivités locales

Linke ou gauche de 
gauche pluraliste ?

Des questions majeures 
sur l’avenir de la gauche 
de gauche se poseront, 
peut être dès la fin de la 
séquence Présidentielle.
Une gauche de gauche 
largement homogène 
sur le plan politique et 
organisationnel, comme 
en Allemagne ou la Linke 
occupe tout le terrain, ou 
en Espagne (hors Euskadi) 
ou les forces radicales et 
alternatives sont marginales
Ou, à une échelle visible, 
une force rouge et 
verte, mouvementiste, 
autogestionnaire dans son 
fonctionnement, ses rapports 
avec les mouvements 
sociaux, sa visée, force 
assumant clairement un 
profil unitaire vis a vis des 
partenaires d’un bloc large. 

La diversité de la gauche 
de transformation sociale 
et écologique nous engage 
vers la seconde hypothèse, 
faisons en sorte qu’elle se 
concrétise                       .n 

Jean-Jacques 
Boislaroussie

tribune

gauche an
ticapitaliste

1/ La crise de la démocratie 
est partie intégrante de la 
crise globale et systémique 
dans laquelle le monde est 
plongé : cette crise apparaît 
surtout sous ses aspects 
économique et financier et 
avec ses conséquences 
sociales, elle est aussi une 
crise écologique, une crise 
géostratégique et une crise 
démocratique 
La démocratie représentative 
et institutionnelle est, en 
France, en Europe et 
dans le monde à bout de 
souffle : les indices de ce 
phénomène se multiplient  
Rappelons pour mémoire 
la montée de l’abstention 
de masse qui affecte 
particulièrement les milieux 
populaires, et quelques 
exemples emblématiques 
anciens et récents : 
-le discrédit du système et du 
monde politique, notamment 
à travers la façon dont sont 
vus les partis politiques 
(enquête en France du 
CEVIPOF de 2010 sur les 
« institutions » au sens le plus 
large : ce sont les partis qui 
ont le moins la confiance de 
la population, dans le tableau, 
ils occupent la dernière place 
sur une dizaine d’institutions, 
encore plus mal classés que 
les banques classées avant-
dernières !), 
-la non-prise en compte 
des ”Non” de France et des 
Pays-Bas en 2005 après les 
référendums sur le projet de 
TCE, 
-la prétention inouïe à faire 
revoter un peuple tant qu’il ne 
s’est pas prononcé dans le 
sens voulu par les marchés 
financiers comme en Irlande, 
-les mécanismes 
démocratiques représentatifs 
ouvertement foulés aux 
pieds avec le recul face aux 
pressions du G8 du projet 
de référendum grec en 
novembre 2010 et la prise du 
pouvoir direct des marchés 
financiers imposant au même 
moment leurs hommes ou 
leur gouvernement en Grèce 
et en Italie) 
2/ Le discrédit de la 
démocratie représentative et 

institutionnelle se conjugue 
au succès au tournant 
du siècle du thème de la 
démocratie participative, 
même galvaudée, et de 
l’impact et du rayonnement 
de l’expérience du budget 
participatif de Porto Alegre 
et d’autres territoires 
d’Amérique latine. Comment 
ne pas faire le lien avec les 
aspirations autogestionnaires 
notamment dans le 
domaine de l’entreprise  
et dans le champ culturel, 
avec le retour de l’autogestion 
de nouveau dans l’air du 
temps (comme l’a récemment 
écrit Pierre Zarka) ? 
Ces aspirations, quelles 
que soient ses expressions 
multiformes, sont au coeur 
des nouvelles mobilisations 
comme celles des indigné-
e-s et avant cela dans les 
révolutions arabes, avec en 
particulier dans la première 
phase de la Révolution 
tunisienne comme sur la 
place Tarhir le refus de 
la délégation de pouvoir 
(comme le précise le récit au 
jour le jour de l’occupation de 
la place, Robert Solé dans 
« La chute du Pharaon »), 
dans un lien étroit avec les 
aspirations au partage des 
richesses et le refus de la 
corruptio;
3/ L’enjeu est donc 
précisément celui-ci : face 
à une telle crise et en lien 
avec de telles aspirations, 
il ne s’agit pas simplement 
de prendre des mesures de 
réforme de la démocratie 
représentative et des 
institutions, même si bien sûr 
c’est nécessaire et urgent : il 
s’agit bien de démocratiser 
radicalement la démocratie en 
inventant l’articulation entre 
des réformes radicales de 
la démocratie représentative 
et des institutions d’une 
part et d’autre part la mise 
en route d’une démocratie 
active et autogestionnaire  
C’est bien cette articulation 
qui, pour nous, doit être 
le coeur d’un processus 
constituant et de la mise 
en place d’une assemblée 
constituante, et ce à une 

Les Alternatifs étaient parie prenante des 
débats de la gauche de gauche organisés le 
samedi 11 février à l’Université Paris8.

Quelle démocratie ?
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double échelle : en France, en Europe.

4/ Voici quelques propositions qui sont 
à la fois des exigences et des pistes 
de réflexion pour l’ensemble de la 
gauche de transformation sociale et 
écologiste rassemblée pour nos débats 
d’aujourd’hui : 
a) démocratie représentative et 
institutions : 
- fin de la constitution monarchique et 
dépolitisante de la V° république et de 
la présidence de la république, 
* proportionnelle à tous les scrutins et 
refus strict du cumul des mandats, 
* droit de vote et d’éligibilité de toutes et 
tous et citoyenneté de résidence, 
* préparation collective et publique 
des séances des assemblées 
élues type conseil municipal ou 
régional ou assemblée nationale 
par des réunions ouvertes à toutes 
et tous avec mise à disposition des  
dossiers municipaux aux participant-e-s 
(une telle pratique a été expérimentée 
entre 2001 et 2008 par les élu-e-s de 
gauche PS/PCF/Verts/Alternatifs du 
conseil municipal de Nice de la liste 
« Nice-Plurielle ») 

b) démocratie active et autogestionnaire : 
* mise en place de forums citoyens 
articulés en forums généralistes et 
thématiques, 
* mise en route de conseils de territoire 
recomposés avec collège citoyen élu et 
collège citoyen par tirage au sort ouvert 
à toutes et tous à partir de 16 ans, 
articulés au budget participatif, 
* abrogation de la loi Vaillant et 
remplacement par une nouvelle loi, 
non pas pour la consultation mais pour 
la co-décision avec les assemblées 
élues, en lien avec le budget participatif 
à l’échelle de tout le territoire (et 
pas dans l’acception étriquée de 
l’enveloppe symbolique de quartier 
gérée localement) 
c) égalité des droits : 
* parité stricte, et pour favoriser 
notamment la présence des femmes 
dans la vie politique : non-cumul des 
mandats, pas plus de 2 mandats 
consécutifs 
* refus des discriminations avec 
emploi public ouvert à toutes et tous 
indépendamment de la nationalité, 
* campagnes de masse contre le racisme 
et toutes les discriminations, abrogation 
de toutes les lois et dispositions 
discriminatoires, en particulier les lois 
de 2004 sur les prétendus « signes 
religieux à l’école » et de 2010 sur la 
burqa, 
* observatoires citoyens indépendants 
contre les discriminations et pour 
l’égalité des droits, 
* régularisation immédiate de tous les 
sans-papiers 

Après deux rencontres, à Antibes en 
décembre 2011 et à Gardanne en 
janvier 2012, deux délégations régio-

nales des Alternatifs et de la Gauche anti-
capitaliste (GA) se sont de nouveau rencon-
trées à Antibes le 26 février.

Dans un contexte de crise généralisée -éco-
nomico-financière, sociale, écologique, dé-
mocratique- du capitalisme, les Alternatifs 
et la Gauche anticapitaliste réaffirment, à 
l’occasion de la double séquence électorale, 
la nécessité de battre la droite et l’extrême 
droite, et le choix d’une alternative et non 
d’une simple alternance.
 
Avec l’ensemble de la gauche alternative, les 
Alternatifs et la GA défendront leur orienta-
tion écosocialiste, rouge et verte, antipro-
ductiviste et anticapitaliste, féministe et anti-
raciste, autogestionnaire et altermondialiste 
à l’occasion des élections législatives.
 
Dès aujourd’hui, les Alternatifs et la Gauche 
anticapitaliste affirment leur refus total des 
politiques d’austérité par lesquelles, comme 
en Grèce, les capitalistes et leurs relais po-
litiques veulent faire payer aux peuples une 
dette dont ils ne sont en rien responsables.
 
En conséquence, c’est la construction d’un 

large bloc à la fois social et politique, dans 
une démarche citoyenne pour y associer le 
plus grand nombre, qui est à l’ordre du jour 
en France comme en Europe.
 
Refusons l’austérité aujourd’hui comme de-
main à l’issue des élections -quel que soit 
leur résultat- ; préparons toutes et tous en-
semble une alternative au capitalisme et au 
productivisme !
 
De manière complémentaire à la construc-
tion de ce large bloc, les Alternatifs et la 
Gauche anticapitaliste sont favorables à la 
création d’une coopérative régionale de la 
gauche alternative, ouverte à toutes et tous, 
en lien avec le projet de regrouper à l’échelle 
régionale, comme à l’échelle nationale, la 
gauche alternative, la gauche de rupture, 
aujourd’hui dispersée.

Les Alternatifs et la Gauche anticapitaliste 
au plan régional se retrouveront de nouveau 
le 17 avril, à Gardanne, pour prolonger et 
concrétiser le travail commencé ensemble 
depuis la fin 2011. Notamment en vue de 
prendre rapidement en commun des initia-
tives pour un regroupement de la gauche 
alternative et anticapitaliste.
 

Antibes, le 26 février 2012 n

PREPARER L’AVENIR ENSEMBLE

d) de nouvelles pratiques : 
- démocratie et autogestion dans 
toutes les sphères de la société et 
dans le fonctionnement des structures 
associatives et syndicales, 
* pour un parti-mouvement pluraliste 
plutôt que le parti classique machine 
électorale autoritaire et verticale, pour 
des relations égalitaires entre toutes les 
composantes associatives, syndicales 
et politiques comme cela se pratique 
dans le mouvement altermondialiste,
La gauche de gauche doit faire preuve 
d’audace et d’engagement immédiat 
dans les propositions mais aussi dans 
les pratiques et dans la recherche 
d’alternatives. 
Parce que nous sommes confronté-
e-s à une crise sans précédent de la 
politique et de sa représentation, nous 
devons impérativement donner à voir à 
travers la réduction de la délégation de 
pouvoir et le fonctionnement autogéré, 
la réflexion sur le retour du tirage au 
sort dans la vie citoyenne et politique 
comme en Islande à travers l’expérience 
des 1000 tiré-e-s au sort pour le 
processus constituant (et avant cela 
dans deux provinces canadiennes dans 

lesquelles un processus de ce type a 
été enclenché sur la question de la 
modification du mode de scrutin). 
Le tirage au sort, nous devrions y 
réfléchir y compris pour la désignation 
des candidatures électorales, pour 
l’après 2012. 
Enfin, il est grand temps, y compris 
dans les campagnes unitaires 
telles que celle que nous menons 
aujourd’hui pour exiger l’audit 
citoyen sur la dette, d’abandonner 
les pratiques de cartel au profit de 
la démarche citoyenne, en lien avec 
l’expertise citoyenne et l’éducation 
populaire et telle que nous l’avions 
expérimentée dans les Collectifs du 
« Non de gauche » en 2005 

Nous devons viser à socialiser la politique 
en alternative à sa professionnalisation ; 
aujourd’hui, elle reste confisquée par 
des élites et des représentant-e-s dont 
l’écrasante majorité ignore le monde 
du travail et n’a jamais exercé d’activité 
salariée... alors que la politique doit être 
l’affaire de toutes et de tous !              n 

Bruno Della Sudda 

vie des alternatifs
gauche an

ticapitaliste
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Sérieusement, c’est ça,
le candidat du pouvoir 

d’achat ?


